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SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1956-1957 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 2° SEANCE 


* Séance du Jeudi 26 Septembre 1957. 


SOMMAIRE —2— 
1. — Procès-verbal (p. 1887). : CONGCE 
2. — Congé (p. 1887). 
3. — Dépôt d'une proposition de résolution (p. 1887). M. le président. M. Florisson demande un congé. 
4. — Proposition de la conférence des présidents (p. 1888). Conformément à l'article 40 du règlement, le bureau est 

, d'avis d'accorder ce congé. 
5. — Motion d'ordre 1388). 
« du Conseil de la 1808 Il n'y pas d'opposition ?.. 
Le congé est accordé, 


PRESIDENCE DE M. YVES ESTEVE, 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


vice-président. 
séance est ouverte à seize heures. M. le président. J'ai reçu de Mile Rapuzzi, MM. Carcassonne, 
a . Soldani, Lamarque, Roubert et des membres du groupe socia- 
liste et apparentés, une proposition de résolution tendant à 
ER inviter le Gouvernement à accorder des crédits destinés à per- 
mettre l'indemnisation des particuliers ou des collectivités vic- 
PROCES-VERBAL times des incendies de forêts qui ont sévi dans les départe- 
ments des Alpes-Maritimes. des Bouches-du-Rhône, de la Corse, 
ÿ RS a du Var, au cours du mois de septembre 1957. 

M. le président. procès-ver e ançe du mardi La * ” 
proposition de résolution sera imprimée sous le n° 997, 
47 septembre a été affiché et distribué. distribuée, et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
IL n'y a pas d'observation ? mission de l'intérieur (administration générale, éépartemen- 


Le procès-verbal est adopté. * tale et communale, Algérie). (Assentiment.) 
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PROPOSITION DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS . 


M. le président. L'Assemblée nationale n'ayant pas achevé 
l'examen du projet de loi sur ‘les institutions de l'Algérie, la 
conférence des présidents propose au Conseil de la Pre 
ds ‘ajourner sine die, 

I n'y à pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé. 


— 5 — 


M. le président. Je vous rappelle que le Conseil de Ja Répu- 
blique doit tenir séance, en application de l'article 9 de la 
Constitution, le mardi 1* octobre, à 15 heures, pour l’ouver- 
ture de la session ordinaire de 1957-1958, avec l’ordre du jour 
suivant : 

1° Installation du bureau d'âge; 

2° Scrutin à la tribune pour l'élection du président du 
de la République, 


J'attire d'autre part votre attention sur le fait que les 
des membres des groupes politiques devront être remises à 
la présidence au plus tard le mardi 1 octobre à midi, confor- 


-mément à une décision antérieure du Conseil. 


— 6— 


| AJOURNEMENT DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
M. le président. Conformémerit à la décision prise sur pro- 
position de la conférence des présidents, le Conseil va dense 
s'ajourner sine die. 
Personne ne demande la parole ?... 
La séance est levée. 


(La séance est levée à seize heures ciiq minules.) 


Le Directeur du serajee de. le sténogrephie 
du Conseil de la République, 


PAUL VAUDEQUIX, 
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Propositions de la coniérence prescrite 
par l'article 32 Gu règiement du Conseil de ia République. 
(Réunion du 26 septembre 1957.) 


Conformément à l'article 32 du règlement, le président du 
Conseil de la République a convoqué pour le jeudi 26 sep- 
tembre 1957 les vice-présidents du Conseil de la République, 
les présidents des commissions et les présidents des groupes. 


L'Assemblée nationale n'ayant pas achevé l'examen du projet 
de loi sur les institutions de l'Algérie, la conférence des pré- 
ses propose au Conseil de République de s'ajourner 
sine die. 


Modification aux listes des membres des groupes politiques. 


GROUPE DE LA GAUCHE DÉMOCRATIQUE 
(72 membres au lieu de 73.) 


Supprimer le nom de M. Georges Bernard. 


Décès d'un sénateur. 


M. le président du Conseil de la République a le regret de 
porter à la connaissance de Mmes et MM. les sénateurs qu'il 
a été avisé du décès de M. Georges Bernard, sénateur de l'Eure, 


survenu le 20 septembre 19%:7. 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la 1° séance du 12 juillet 1957. 


DROIT DE REPRISE DES PROPRIÉTAIRES AGRICULTEURS 
EN FAVEUR DE LEURS DESCENDANTS 


Page 1504, 1" cclonne, in fine: 

Ajouter les alinéas suivants : 

« LA commission propose de rédiger comme suit l'intitulé de 
la proposition de loi : x 

« Proposition de loi tendant à modifier les articles S11 et 845 
du code rural relatifs au drajt de reprise en matière de baux 
ruraux. 

« H n'y a pas d'opposition ?.… 

« L'intitulé est ainsi rédigé. » 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du 24 juillet 1957. 


Mancné DE L'once (2 lecture). 


Page 1791, 2° colonne, article 1* bis, 4° et 5° ligne: 
Supprimer les mots: « et entre agriculteurs et négociants ». 


Errata 
au compte rendu in extenso de la séance du 25 juillet 1957. 


CONDITIONS D'APPLICATION DR CERTAINS CODES 


Page 1846, 2 colonne, 4° ligne avant la fin: 
Au lieu de: « Décret du 27 mai 1949... », 
Lire: « Décret du 27 mai 1940... », 


Page 1847, 1° colonne, 32 ligne : 
Au lieu de: « articles 1° et 3. », 
Lire: « … articles {1% et 2, », 


Page 1849, 2 colonne, 32° ligne: 

Au lieu de: « ...95 à 90... », 

Lire: « … 85 à 90... ». 

Page 1549, 2° colonne, dernière ligne: 
Au lieu de: « Décret n° 55-17... », 
Lire: « Décret n° 55-157... ». 

Page 1850, 1"° colonne, 1" ligne: 

Au lieu de: « ...19, H », 

Lire: « 19, IL ». 

Page 1851, 2 colonne, 37° ligne: 


Au lieu de: « ...35, 38... », 
« 317, 928... ». 


Errata 
au comple rendu in extenso de la séance du 26 juillet 1951. 


AIDE A LA CONSTRUCTION DE LOGEMENTS ET AUX ÉQUIPEMENTS 
COLLECTIFS (6° LECTURE) 
Page 1869, 2 colonne, 7° alinéa avant la fin, 5° ligne: 
Au lieu de: « .… abrogalions ou modifications. », 
Lire: « abrogations ou coordinations.… », 


Page 1870, 1" colonne : 

a) 6° alinéa, dernière phrase : 

Au lieu de: « Celle-ci disposera, en tout état de cause, d'un 
délai de deux jours pour sa derniére lecture. », 


Lire: « … chaque assemblée disposant de sept jours pour 
examiner le texte à partir de sa deuxième lecture incluse. 
L'Assemblée nationale disposera, en tout état de cause, d'un 
délai de deux jours pour sa dernière lecture. » 

b) 7° alinéa, ligne: 

L-- lieu de: « L'absence de décision de l'Assemblée natio- 
», 


“eur « L'absence de décision de l'une ou l'autre Cham- 
re... 


c) 9° alinéa : 
Supprimer cet alinéa. 


QUESTIONS ORALES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 26 SEPTEMBRE 1957 


Application des articles 81 à 86 du règlement, ainsi conçus: 


« Art. 81, — Tout sénateur qui désire poser une question orale 
au Gouvernement en remet le texte au président du Conseit de 


la République, qui le communique au Gouvernement. 


« Les questions orales doivent étre sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés; sous réserve de ce qui est dit à l'article 87 ci- 
dessous, elles ne peuvent être posées que par un seul sénateur. 


« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au [ur 
et à mesure de leur dépôt. 


« Art. 85, — Le Conseil de la République réserve chaque mois 
une séance pour les questions orales posées par application de l'ar- 
ticle En outre, cinq d'entre elles sont inscrites d'oflice, et dans 
l'ordre de leur inscription au rôle, en tête de l'ordre du jour de 
chaque mardi. 


« Ne peuvent être inscrites à l'ordre du jour d'une séance que 
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« Art. 86. — Le président appelle les questions dans l'ordre de 
leur inscription au rôle. Après en avoir rappelé les termes, il donne 
la parole au ministre. 

« L'auteur de la question, ou l'un de ses collègues désigné par 
lui pour le suppléer, peut seul répondre au ministre; il doit limi- 
ter strictement ses explications au cadre fixé par le texte de sa ques- 
lion; ces explications ne peuvent excéder minutes. 

« Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lors- 
qu'elle est appelée en séance publique, la question est reportée 
d'office à la suite du rôle. 

« Si le min'stre intéressé est absent, la question est reportée à 
l'ordre du jour de la plus prochaine sdanute au cours de laquelle 
doivent étre appelées des questions orales ». 


946. — 17 septembre 1957. — M, Gaston Chazette delnande à M. le 
ministre de la défense nationale ot des forces armées de lui pré- 
ciser: 1° pour chacune des années 1951, 1% et 1956, le nombre 
global des conserits du département de la Creuse et leur répar- 
tilion dans les diflérenies armes; 2° pour chacune des ciasses rap- 
peltes on anpncées, la même répartilion avec l'indication de ceux 
qui ont été envoyés en Afrique du Nord. 


947. — °6 septembre 1957. — M. Michel Debré demande à M. le 
ministre des affaires étrangères s'il convient de considérer comme 
une nouvelle sérieuse l'aftirimation, faite par le chef du Gouver- 
nement tunisien, selun laquelle de livraisons d'armes 
seraient faites à la Tunisie par les Elats-Unis. Il lui demande, au 
cas où le chef du Gouvernement tunisien aurait dit vrai, s’il n’es- 
time pas que pareille mesure, élant éonné l'usage qui sera fait 
de ces armes contre les Français et l’armée française, correspond 
à une volonté de rupture du Pacte atlantique; il lui demande enfin 
si une démarche d'éclaircissement et d'avertissement a élé ordon- 
pie à notre ambassadeur à Washington. 


943. — 26 seplembre 197. — M, Luc Durand-Réville demande à 
M. le ministre des afraires sociales quelles dispositions le Gouverne- 
ment a estimé opportun de prendre — à la suile des éludes qui, 
aux termes de la reponse faile le 21 mai 1957 à sa question écrite 
ne 7461, avaient été prescriles à ce sujet — en vue de permettre 
aux anciens assurés Sociaux, ayant quitté la France métropolitaine 
avant le ter juillet 1246, et en particulier à ceux qui travaillent dans 
les territoires d'outre-mer, au Maroc et en Tunisie, d'adhérer à un 
régime d'assurance volontaire pour le risque vieillesse. 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 26 SEPTEMBRE 1957 


Application des articles 82 et 83 du règlement ainsi conçus: 


« Art. 82 — Tout sénateur qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de la 
République, qui le communique au Gouvernement 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées el ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à |! de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent étre posées que par un seul 
sénateur et à un seul ministre, » 

« Art. 83 — Les questions écrites sont publiées & la suite du 
compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutejois la faculié de déclarer par écrit que 
d'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
mois. 

« Toute question écrite à laquelle il n’a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en questiun orale si son auleur 
Le demande, Elle prend rang au rôle des question orales à la date 
de cette demande de conversion, » 


T1. — 26 septembre 1957. — M. Michel Debré demande à M. le 
ministre des aflaires s'il est conforme aux rapports habi- 
tuels entre Etats qui entretiennent des relations officielles, politiques 
économiques, culturelles, que le chef d'un de ces Etats — lo chef 
de la République yougoslave en l'espèce — publie dans une revue 
étrangère à fort tirage — une revue américaine en Lx — un 
article contenant des propos neltemment injurieux à 1 de l’autre 


Etat — la France en l'espèce —; et au cas où cette attitude ne 
serait pas conforme aux usages traditionneis, s’il n’estime pas que 
l'honneur de la France et de ses soïdats exigerait des représenla- 
tions au chef d'Etat coupable d'une pareïlle incorrection. 


7730. — 26 septembre 1957. — M. Luc Durand-Réville demande À 
M. le ministre des affaires étrangères s’il est exact que l'ambussa- 
deur de France à New Delhi ait déclaré à la presse, lors d’un récent 
voyage à Pondichéry, que le transfert de jure était une question sans 
imporlance, ajoutant que la France était occupée à présent avec 
des problèmes très importants, et que, quand ceux-ci auront été 
résolus « la ratification du traité de cession ne serait plus qu’une 
simple formalité »; et dans l’affimmative, s’il estime normal qu'un 
dinlomate français puisse se permettre d'anticiper ainsi dans une 
question de celle importance sur les décisions du Parlement fran- 
ais. 


"AFFAIRES SOCIALES 
(Sccrétariat d'Etat à la santé publique et à la population.) 


7131. — 26 seplembre 1957. — M. Edmond Micheïet demande à 
M, le sovrétaire d'Etat à la santé publique et à la population s'il 
existe des dispositions légales et réglementaires pour limiter, dans 
les laboratoires d'analyses médicales, les risques d'incendie dus aux 
roduits inflammables couramment employés et, éventu 


utiter contre l'incendie, 


7732. — 2% seplembre 1957. — M, Edmond Michelet rappelle A 
M. le secrétaire d'Etat à la sante publique et à la population que 
les pharmaciens d'officine ne possédant pas un laboratoire d'analyses 
médicales sont autorisés à percevoir des honoraires fixés à 33 p. 100 
par le conseil national de l'ordre des pharmaciens, et lui demande : 
1° si un directeur de laboratoire d'analyses médicales peut refuser 
de consentir ladite ristourne à tout pharmacien d'officine; 2° dans 
le cas où un pharmacien d'officine exige une ristourne, si un 
directeur de laboratoire d'analyses médicales peut refuser d'exé- 
cuter les examens et analyses qui lui sont transmis. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


7133. — 26 septembre 1957. — M. Fernand Auberger expose à 
M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
qu'un ménage d'instituteurs qui enseignent dans deux localités fai- 
sant partie d'une même «a mération bénéficient des avantages 
suivants: attribution d’une indemniié représentative de logement 
au mari, attribution d'un logement gratuit à son épouse; il lui 
demande de lui faire connaitre si cette disposition est conforme 
à la réglementation en vigueur concernant l'attribution d’un loge- 
ment ou d'une indemnité représentative au personnel enseignant 
du 1 degré et luj signale que cette disposition, telle qu'elle est 
st actuellement, encourage les ménages à ne pas en<eigner 
dans la même localité, afin de bénéficier d’un double avantage que 
sun, © justifie et dont le poids est supporté par les collectivités 
ocales. 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES €T PLAN 


7134. — 26 seplembre 1957. — M. André Canivez demande à M, le 
ministre des finances, des affaires économiques du plan si, les 
amendes pénales, peines personnelles, étant exclues des déduetions 
pour la détermination du bénélice imposable (arrêt C. E. du 22 dé- 
cembre 1914, réq. ne 76415, p. 209. — Réponse à M. Nicolle, Journal 
officiel du 5 novembre 4927, p. 2834, ne 13497), il en est même 
des contraventions encourues pour infractions au code de la route 
md les chaufleurs d'une entreprise dans l'exercke de leur travail, 
‘article 1381 du code civil rendant en ce cas, l'employeur pécuniai- 
rement responsable. 


7135. — %6 septembre 1957. — M, Michel de Pontbriand demande 
à M. le ministre des finances, des affaires économiques et du plan 
si le maire d’une ville de cent vingt mille habitants peut, aux 
termes de l'article 1194 du code général des impôts, qui énumère 
limitativement la liste des droits et- taxes que peuvent percevoir 
les communes — ou de tout autre texte à caractère fiscal Ou régle- 
mentaire — fixer arrêté, des droits dits de place, à l'égard 
propriétaires de véhicules automobiles qui circulent dans la ville, 
pour livrer directement au consommateur des denrées alimentaires ; 
observation étant faite que la taxe est assise sur lesdits véhicules 
et pour chacun d'eux, à raison de l'emploi qui en est fait; et s’il 
ne lui apparaît gas qu’une telle manière faire se trouve en 
opposition avec une rudence constante récemment rappelée 
par un arrêt de la cour de cassation (<ass. crim. arrêt ne B 
du 28 février 1957. — Dreyfus c/ maire de Lyon). LL, 


din On Ep 
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(Secrétariat d'Etat au budget.) 


7726. — % septembre 1957. — M. doseph Raykaud demande à M. le 
socrétaire d'Etat au budget s'il n'estime pas injusle que la prescrip- 
tion joue contre un contribuable qui a versé des impôts qu'il ne 
devai . Ainsi une rsoune croyant être tenue de Lei red les 
5 p. 100 sur le salaire d'un ouvrier agricole pourra ètre remboursée 
des sommes indûment versées r les années 1955, 1954, 1953 et 
4956, mais pour les années antérieures on lui opposera la presc 
tion; lui demande également s'il ne pense pas qu'un contribuab 
ne devrait jamais être viciime de sa + 4 bonne volonté fiscale ; 
que le percepteur qui a encaissé ces impôts est le premier respon- 
sabæe et aurait dû, de lui-même, restituer l’indû; que l’administra- 
tion devrait être plus explicite afin que des erreurs et des abus 
semblables ne soient pas possibles; lui demande enfin queiles 
mesures il compte prendre remédier à ret état de choses 

ui er une prime à mauvaise volonté el à la fraude 

scales. 


(Secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement.) 


7181. — % septembre 1951. — M. Francis Le Basser demande à 
M. le socrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement si la 
législation concernant les échanges joue pour les logements H. L. M. 
ayparienant aux ofilces départementaux et communaux; il demande 
en particulier si cette lôgisiation permet des échanges: fe entre 
locataires d'immeubles H. L. M.; ?° entre un locataire d'immeuble 
HU. L M. et un locataire d'immeuble ordinaire non H. L. M.; et, 
dans l'affirmative, à quelles conditions et en veriu de quels 
Aextes. 


—+ 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


7418. — M. fiche! Debré demande à M. le du 
si le Gouvernement français à eu connaissance de proposilions pré- 
sentées par le vice-président des Elals-Unis et à soutenir 
une demund® des puissances du groupe arabo-soviéiique à l'Urga- 
nisation des Nations Unies, visant à établir un protectorat de l'Or- 
ganisation des Nations Lies sur l'Algérie. (Question du 11 mai 
1951.) 


2% réponse. — Le Gouvernement français n’a pas eu connais- 
san’e des propositions que le vice-président des Etats-Unis 
aurait préscmiées et tendant à soutenir une demande des puissances 
arabo-soviétiques auprès de l'Organisation des Nalions Unies, visant 
à établir un protectorat de l'O. N. U. sur l'Algérie, Le telles propo- 
s'tions sont extrémement improhatfes. Le président Eisenhower el 
M. Foster Dulles ont déciaré publiquement que le problème algé- 
men tait une question de politique intérieure française et que le 
des Etats-Unis n'emtendait pas s'immiscer dans celte 

aire. 


7603. — M. Robert Liot demande à M, le président du conseil de 
bien vouloir lui indiquer à quelle date il compte rentre public l'ar- 
hitrage rendu par ses soins pour régler le différend opposant le 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse el des sports et te 
secrétaire d'Etat au budget, en ce qui concerne les concessions 
de logement et les prestations locatives des personnels de l'éduca- 
tion nationale logés par nécessité absolue de service et dans quelle 
mesure satisfaction a été donnée au personnel enseignant. (Question 
du 2% juin 1951.) 


Réponse. — La 

nels logés dans les établissements d'enseignement ayant soulevé 
certaines dilfirultés relatives aux prestations en nature, l'arbitrage 
de M. le président du conseil a dû être sollicité pour régler le difié- 
rend opposant le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire 
d'Etat au budget. A la suite de cet arbitrage, intervenu le 12 avril 
4957, un accord ayant été obtenu entre nos services, les dispositions 
nouvelles conlormes à cet accord et de nature à donner satisfac- 
tion aux intéressés ont été portées à la connaissance de ces der- 
niers par une cireulaire du 26 juin 1957, eg au Bulletin ofjiciel 
de l'éducation nationale, n° 38, du 11 juillet 1957, 


— M. Eugène Garessus demande à #. le ministre de l'inté- 
rieur si les réfugiés polonais en possession d’un litre de voyage qui 
rticiperont aux voyages en Pologne auxquels les invite le Dureau 

« Transtours », instrument du Gouvernement de la Répu- 


tion du décret du 7 juin 1%9 aux person- 


blique populaire de Pologne, seront après leur retour en France, 
considérés encore comme des réfugiés politiques, bien que la conven- 
tion de Genèye, dans son arlielo 1°, alinéa ?, conticnne des dispo- 
sitions contraires. (Question du 14 mars 1957.) 


Deuxième réponse. — Dans sa réponse à la question écrite 

le 1: mars dernier par M. Garessus, M. le ministre de l'intérieur a 
indiqué les conditions d'établissement et de validité des titres de 
voyages délivrés aux réfugiés en application des dispositions de la 
convention de Genève du 28 juillet 1951. En ce qui concerne les 
aspects de la question écrite de M. Garessus, relevant de la compé- 
tence du ministère des aflaires étrangères, il convient de préciser 
que le rélugié qui s'est volontairement rendu dans son pays d'ori- 
gine pour y cflectuer un voyage d'affaires, de tourisme ou de 
convenances personnelles, ne remplit plus les conditions sées 
par l’article 1% de la convention de Genève du 28 juillet 19%1. Ce 
réfugié s'exposerait, en conséquence, à se voir retirer la carte 
constatant sa qualité de refugié, ehaque cas faisant cependant 
l'objet d’un examen individuel par l'oitice français de prolcction 
des rélugiés et apatrides. 


7449, — M. Michel Debré fait observer à M. le ministre des affairos 
que le Gouvernement des Ltats-Unis vient: le d'accorder 
un crédit üaportant à la Tunisie; lle d'installer une mission 1 
manente à Tunis; Hle de promeltre la continuation de l'aide éco- 
nomique, sans condition de durée, et lui demande : te si le Gouver- 
nement français à été consullé au préalable; % si les Français de 
Tunisie bénéficieront de l'aide; 3° si la distribution de l'aide se 
fera en accord avec la Franre; 4° si des dispositions ont été prises 
pour éviler que cette aide profile aux rebelles algériens que ne 
cesse d'aider le Gouvernement tunisien; 5° si un accord franco- 
américain est envisagé pour la poursuite de l’aide prévue. (Ques- 
lion du 4 avril 1257.) 


Réponse. — 1° Les autorités américaines ont tenu le Gouverne- 

ment français informé de leurs intentions concernamt l'aide qu'elles 
se proposaient d'accorder à la Tunisie et de l'évolution des négo- 
cialions menées avec le Gouvernement tunisien. % 11 va de soi que 
les Français de Tunisie, qui jouent un rôle imporiant dans l'éco- 
nomie de ce pays, bénéâcieront au même titre que les Tunisiens 
de loule aide extérieure de nature à favoriser développement 
de la Tunisie. Cette constatation vaut pour l’aide américaine aussi 
bien que pour l'aide apportée par la France. % Les crédits prévus 
pour la Tunisie sur le budget américain 1955-1957 viennent d'être 
affectés à la fourniture de produits originaires de la zone dollar 
(essentiellement du pétrole). Cette epéralion doit donner lieu à une 
adjudicatien publique à laquelle les sociétés françaises seront appe- 
es à prendre part. 4° L'aide américaine ayant porté sur des pro- 
duits qni entrent dans le cadre de l’approvisionn-ment normal de 
la Tunisie ne saurait avoir d'incidence à l'égard de l’action des 
rebelies algériens. 5° Si le Gouvernement français, en raison notam- 
ment des liens étroits d'ordre économique et monétaire qui unis- 
sent la France et ja Tunisie, suit avec intérêt fes modalités selon 
lesqnelles doit se poursuivre l'aide américaine, il n'a pas À envi- 
saser la conelusion d'un accord relatif au concours financier que 
les Elais-Unis peuvent être amenés à consentir à la Tunisie. 


7374. — M. Michel Debré demande à M. le ministre dos affaires 
étrangères s'il est au courant des proiels par lesquels la Haute 
Autorité du charbon et de l'acier entend outrepasser les pouvoirs 
qui ini ont été fixés par le traité dont elle est issue et créer un 
comité de l'énergie élendant son action à l'ensemble des sources 
et des formes d'énergie en Europe et, dans l'aflirmative, quelles 
a intentions du Gouvernement français. (Question du 1? avr 

‘. 


Réponse — Aucune prise de prsition de la Haute Aulorilé, portée 
À la connaissance du ministre des affaires étrangères. ne permet 
de supposer que la Haute Autorité envisage d'étendre de sa propre 
iniliative son action à l’ensemble des sources et des formes d'éner- 
gie en Europe. Dans leur rapport présenté le 21 avril 1956 aux 
six gouvernements, les chefs de déifgalion au comité intergouver- 
nementnl créé par la conférence de Messine avaient ennsacré un 
développement partieulier à la coordination de la politique éner- 
gétique en Europe, émettant l'avis qu'il était nécessaire et urgent 
dans ce domaine une aclion qui porterait essentlielle- 
meut sur l'élaboration des perspeclives de ressourers et de besnins 
à long terme, de prograwmes d'investissements les écoromi- 
ques et sur l'élimination des obstacies qui s'opporcnt à de tels 
inveslissements; il n'était pas Fu gr de prévoir des pouvoirs de 
décision, mais seulement des études et des avis. Le prob'ème de 
la coordination de la politique énergétique a ét“ examiné par les 
ministres des affaires étrangères des six gouvernements, au cours 
de la réunion tenue à Rome le 25 mars 1957; les ministres sont 
convenus de prier la Haute Autorité de soumeître au conseil spé- 
cial de ministres de la Communauté européenne dun charbon et dé 
l'acier des propositions en la matière, Le Gouvernement se réserve 
de décider, lorsque ces propasilims seront formulées, quelle suite 
il conviendra de leur donner: le ministre des affaires étrangères 
peut assurer l'honorable sénateur que la préoccupation qui domi- 
nera, lorsqu'elles seront examinées du côté français, sera celle de 
l'efficacité tout particulièrement nécessaire pour notre pays dant le 
déficit énergétique est et demeurera longtemps enrore ronsidérable, 
quelque importants que soient les eforis fails pour naus cu lisérer, 
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1511. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
s'il a eu connaissance de la conférence faite à Berlin 
par M. le secrétaire d'Elat Halisiein et de laquelle il résulte que la 
réuniivaion de l'Allemagne remeiira en cause l'ensemble du trailé, 
el que le fulur Gouvernement de l'Allemagne unifiée pusere ses 
conditions au majatien de l'Allemagne dans l'organisation eurupéen- 
ne; il lui demande ce qu'il faut entendre par ces affirmations et si 
les explications ont élé demandées au Gouvernement de Bonn. 
(Question du 1957.) : 


Réponse, — La conférence de M. Hal'stein à laquelle la question 
écrite fait allusion a 66 pronuncée le 23 avril à Berlin. Elle était 
consacrée aux aspecis flecliniques de l'intégration eurupéenne. 
M. lalistein y aborda en effet le problème des répercussions d'une 
réunitication allemande sur les traités européens el déclara texluel- 
lement: « Pour l'inslant, nous nous sommes assurés par une décla- 
ration faite durant les néguchuions, qu'en ce qui concerne la vali- 
dité de l'ensemble de ces traités, les autorités compétentes pour 
l'Allemagne tout entière disposeront d'une liberté d'action absolue 
exactement comme cela a déjà éié le ras pour les autres grands 
traités, que nous avons conclus dans le domaine de la politique 
iMmternationale. ». Celte déclaration n'a rien de surprenant. Elle est 
conforme à la posilion occidentale sur la faculié laissée à l’Aliema- 
gne réunifiée de décider de sa politique extérieure. Le problème 
suulevé par l'honorable sénateur est donc tout à fait classique: il 
se pose dans les mêmes termes pour tous les accords conclus par 
le Gouvernement de la République fédérale. 1 a, d’ailleurs, déjà été 
abordé à plusieurs reprises, daus le cadre des débats parlementaires 
sur les traités de communauté européenne et d'Euralom. Il appelle 
les quelques observations suivantes : “elle adhésion conditionnelle est 

posée au Gouvernement de la République fédérale par la siluation 
exceplionnelle résultant de la division de l'Allemagne et vaut pour 
tous les actes diplomatiques passés par ce Gouvernement. Si l’Alle- 
magne se relirait de la communauté économique, vu de l'Euralom, 
comune d'ailleurs de la C. E. C. A. et de l'U E O., les accords insti- 
tuant ces organismes seraient caducs, ipso facto, à la différence du 
Pacte atlantique qui, lui, res'erait en vigueur, l'Allemagne n'y ayant 
adhéré qu'après sa création. Dans une telle hypothèse les partenaires 
de l'Allemagne seraient donc également déliés de leurs obligations. 
La poursuiie d'une ns d'intégration européenne semble préci- 
sément être le meilleur moyen de réduire le risque que nous fait 
courir celte facuhé de choix, en créant une situation de fait qui 
Le - = le Gouvernement d'une Allemagne réunifiée à rester à nos 


7575. — M. Jean Michelin rappelle à M. le ministre des affaires 
combien l'action de notre pays est méconnue à l'etranger 
étant dunné la carence de notre propagande face aux calomnies 
que répandent ceux qui veulent nous -évincer de l'Algérie et de 
l'Afrique. 11 lui demande les mesures qu'il comple prendre pour 
efleclucr une campagne jmimédiale et énergique pour montrer au 
monde, puisqu'il semble l'avoir oublié, que la France est une des 
rares nations à n'avoir jamais fait de diserumination raciale et qui 
peut être justement flère de ses administrateurs, de son armée et de 
son aclion civilisatrice en Algérie. (Question du 18 juin 1957.) 


Réponse. — Les services extérieurs français ont entrepris depuis 
plusieurs mois une campagne énergique pour faire face aux calom- 
nies dont est l'objet l'œuvre de la France en Algérie el dans -nos 
terituires d'outre-mer. Sans faire de polémique, nos services s'eflor- 
cent de montrer par l'information quotidienne, les brochures, les 
films, les émissions radiophoniques et télévistes, notre œuvre véti- 
table en ces régions. Un effort particulier a été fait en direction des 
Etats-Unis où l'on peut dire que notre ac'ion a triplé depuis 1953. 
En outre, d'accord avec le ministre d« l'Algérie, le ministre des 
aflaires étrangères invile un nombre croissant de personnalités et 
de journalistes étrangers à se rendre en Algérie pour se faire, sur 
plare, une opinion objective sur ce grave problème. I1 n'y a donc 

s eu « carenve » de notre part. S'il y a eu quelque insuffisance 
enant à des possibilités réduites, de nouveaux moyens d'action qui 
vont être mis en œuvre permeltront de propager la vérité sur le 
comple de l'Algérie aux Etats-Unis et de façon plus générale dans 
tout le continent américain 


7576. — M. Jean Michelin demande à M. le ministre des affaires 
de bien vouloir lui indiquer les protestations qu'il à 
sans doute juee utile de présenter au Gouvernement américain à 
la suite de la diffusion par le réscau de télévision National Broad- 
casling Corporation, qui s'adresse à des millions de spectateurs, 
d'une émission scandaleuse à la pe des fellagha, présentant mn 
fm de propagande pour le F. L. N. sullant pour 
la France. (Question du 18 juin 1957.) 


Réponse, — Le ministre des affaires étrangères n'a pas adrescé 
de protestation an Gouvernement des Etats-Unis à propos de la 
scandaleuse émission de la National Broadcasting Corporation à la 

ire des fellagha. M s'agissait en eflet de l'initiative d'un réseau 

diffusion privé, sur lequel le Gouvernement des Etats-Unis n'a 

s de contrôle, mais notre ambassade à Washington a fait savoir 

celle société son sentiment sur cet él du banditisme., Le 
ministre des affaires étrangères est heureux saisir cette occasion 

r indiquer à M. Michelin qu'en face de cette émission scanda- 
use mais unique, on à pu relever, grâce à nos efforts, dans Îles 
derniers six mois, la présentation à la télévision américaine de 


onze films d'information objective sur l'Algérie dont huit tournés 
en Algérie même par une firme américaine. Ces films ont fait 
l'objet de 1.543 présentations, dont 283 pe le seul mois de. juin, 
par 500 stahons, dont celles du réseau la National Broadcasi 

Corporation, En outre, le Columbia Broadeasling a diffus 
au cours d'une émission d'une demi-heure, organisée le ‘46. juin 
dernier et entièrement consacrée à l'Algérie, deux. interviews par 
leur eg pr permanent à Paris, l'une de M: Bourgès-Maunoury, 

u 


æs interviews élaient accompagnées de vues prises en Algérie 
avec la collaboration de nos aulorités. Des dizaines de millions 
d'Américains ont ainsi eu l'ocrasion, depuis six mois, de voir le 
vrai visage de la France en Algérie. Cet effort sera poursuivi st 
intensifié pendant les prochains mois. 


7642. —— M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères pour quelles raisons, alors qu'Espagnols, laliens, Anglais 
conservent leur hôpital à Tanger, le Gouvernement français envi- 
sagerait d'abandonner l'hôpilal français de Tanger. (Question du 
11 juillet 1957.) 


Réponse. — Le ministre des affaires étrangères tient à faire savoir 
à l'honorable pepe que le Gouvernement français n'a pas 
l'intention d'abandonner l'hôpital français de Tanger. En effet, 
caracière de eg française de cet hôpital, construit en 1867, 
n'est pas conteslable. Cependant, le budget chérifien assurant de 
longue date le fonctionnement de cet établissement et supportant 
la charge de la construction d'un nouveau bâtiment qui sera 
achevé en 1960, une formule de gestion commune est actnellement 
à l'étude, qui pourrait être soumise prochainement au Gouvernement 
marocain. 


(Secrétariat d'Etat aux affaires étrangères.) 


7514. — M. Michel Debré atllire l'attention de M. le sébrétaire 
d'Etat aux affaires sur un récent numéro de la revue 
américaine Time, où l'œuvre de la France au Maroc est sysléma- 
tiquement dénigrée et lui demande si, à la suite de ce numéra qui 
fait partie d'une campagne de calomnies à l'égard de notre pays, 
il n'estime pas utile de saisir le ministère de l'intérieur d'une 
demande aux fins d'interdiction de cette revue nettement anti- 
française; au cas où cette mesure ne lui parailrait pas nécessaire, 
est-il possible d'en connaitre les raisons et de savoir d'une manière 
précise quels intérêts pe ou financiers justifient le respect 
apporté à des organes dont l'attitude antifrançaise se poursuit sans 
relâche. (Question du 11 mai 19517.) 


Réponse. — Le scecrélaire d'Elat estime, comme M. Debré, que 
l'article de la revue Time auquel il se réfère donne une idée très 
inexacte de l'œuvre de la France au Maroc. Néanmoins, et melgré 
l'attitude fréquemment injuste de celte revue, son interdiction n'est 
pas envisagée. Il convient, en effet, de remarquer que celle revue 
porte ses allaques tour à tour contre tous les gouvernements du 
monde, y compris celui des Etats-Unis, s'ils sont soupçonnés de 
colonialisme, de racisme, d'antinationalisme, de neutralisme ou 
d'indulgence à l'égard du communisme. En outre, le style de cette 
revue, dont lous les articles sont rédigés par une direction centra- 
lisée, est systémaliquement ironique et critique, acerbe même, ce 

ui en rend la lecture peu agréable à coux qui sont l'objet de ses 
èches. Mais les cibles sont nombreuses et il n'est pas rare que 
la France y _ y — par comparaison sous le jour le plus favo- 
rable, 11 parail, dans ces conditions, de meilleure politique de 
mettre comme nous le faisons, à la disposition de nos représentants 
aux Etats-Unis et des correspondants américains à Paris, toute la 
documentation possible sur les artivilés de notre pays. Celle-ci ext 
abondamment wlilisée par la presse objective des Elats-Unis. H ne 
paraît pas en revanche opportun de fournir l'occasion de se dire 
perséruté à selle qui se revèle occasionnellement tendancieuse. 


(Secrétariat d'Etat chargé des affaires marocaines et tunisiennes.) 


7609. — M. Jean Michelin aitire l'attention de M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires marocaines et sur la situation des 
Français de Tunisie, possesseurs d'exploitations agricoles dans la 
région de Sbeilla. Une commission est chargée des opérations 


rachat dans la zone d'insécurité, mais ne semble pas agir avec 


la célérité indispensable dans Ja situation présente. J1 lui demande, 
dans ces conditions, quelles mesures il ‘ompte prendre pour remé- 
dier à cet état de chose. (Question du 24 juin 1957.) 


Ré . — Le rachat des terres siluées en zone d'insécurité est 
décidé à la suite d'experlises contradictoires eflectuées 4 le 
service tunisien des domaines et par les experis des colons désignés 
pe notre ambassade à Tunis. Les négociations sont ralenties par 

fait que les prix demandés par les colons sont très supérieurs 
à ceux offerts par les autorilés locales. geaspeant les pourparlers 
engagés pour le rachat des tés dé région de Kasserine 
viennent d'aboutir. Un accord est intervenu sur le chiffre g'obal de 
270 millions qui sera impulé sur le Kg de 1 milliard prévu an 
ce du ministère des finances pont le rachat des pro- 

étés françaises situées dans les zones du centre et du sud de 


pri 
N Tunisie. ce qui concerne la région de Sbeitla, les expertises 


conseil, l’autre de M. Lacoste, ministre de l'Algérie. 


+ 
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des: propriétés sont sur le point de commencer. NH éonvient de 
noter que pour pallier les aléas des négociations et les lenteurs 
de cette édure, il a été décidé, à suite d'une convention 
:en, date 12 mers 1957 entre l'Etat français et le Crédit foncier 
de France de consentir à cés agriculteurs, dans la limite 1e 
800 mitlions, des prêts à long terme et à intérêt réduit (3 p. 1001 
d'un montant maximum de 21 millions, 


7672. — M. Antoine Béthouart, se référant à la loi n° 56-782 du 
& août 1956 et au décret n° 56-1226 du 6 décembre 1956, portant 
réglement d'administration — pour de cetle loi, 
demande à M, le secrétaire d’ aux affaires étrangères, og 
des affaires marocaines et tunisiennes: 1° quelles mesures ont été 
prises à l'égard des contrôleurs civils en application des articles 5 
et T'dé Ta tof précitée, 2° quelles mesures individuelles de déta- 
chement les concernant ont été prises par le. ministère; 3e quels 
-sont ‘lés gra du Gouvernement pour les contrôleurs qui n'ont 
encore été ni intégrés ni détachés; 4° quels obstacles se sont opposés 
jusqu'ici à leur inlégration dans des corps ne comportant pas d'accès 
direct. (Question du 2% juillet 1957.) , 


R se, — 1° En application des dispositions de la loi ne 56-782 
du 4% août 1956, et nolamment de l'article 7 qui vise plus partieu- 
lièrement les contrôleurs civils, un certain nombre de ces agents 
ont déjà fait. l'objet :d'arrètés de détachement en vue d'être 
reclassés dans d'autres corps de la fonction publique métropolitaine 
.pecrutés par l'école nationale ‘d'administration. conseik d'Etat 
a déjà pronédé, en application des dispositions de celle loi, à 
l'intégration de deux contrôleurs civils en qualité de maîtres des 
requétes. L'inspection générale des finances a, de son côté, accueilli 
deux contrôleurs civils qui ont été nommés inspecteurs des finances. 
Un contrôleur civil a éêlé nommé conseiller au tribunal adminis- 
tratif de la Seine. Vingt-quatre contrôleurs civils ont été détachés 
dans le corps des conseillers et secrétaires des aflaires étrangères. 
Dix ont été détachés dans le corps des conseillers et attachés com- 
.merciaux de d'expansion économique à l'étranger. Sept contrôleurs 
civils ont été détachés dans le corps des administrateurs civils dont 
un à la présidence du conseil, un au ministère de l'air, trois au 
ministère de l'éducation nationale, un au ministère des finances 
et un au ministère de l’industrie et du commerce. 11 est également 
dans l'intention du Gouvernement de faire hénéficier les contrôleurs 
civils du Maroc et de Tunisie des dispositions de l'article 5 de 
la loi précilée au fur et. à mesure que ces dispositions seront 
eutrées en + eg à dans les différents corps de la fonction publi- 
«que métropolitaine. Les études permettant l'application de ce texte 
Sont en cours dans les divers services intéressés, 2° Outre les 
mesures d'intégration et de détachement déià réalisées, d'autres 
sont en cours d'exécution. Soixante contrôleurs civils sont en 
instance de détachement dont cinquante-six dans le corps des 
conseillers. et secrétaires des aflaires étrangères, deux à la cour des 
comptes et deux dans le corps préfectoral. 3° Le ministère des 
äflaires étrangères a saisi, en accard avec les: départements minis- 
tériels intéressés, le secrétariat d'Etat à la fonction publique de 
la question du détachement d’un certain nombre de contrôleurs 
civils dans les cadres du ministère de l'intérieur ainsi que dans 
ceux du secrétariat d'Etat anx affaires économiques. 4° Les contré- 
leurs civils. intégrés et détachés ont fait. l'objet de mesures indi- 
viduelles de reconstitution de carrière, conformément aux dispo- 
silions du décret no 5614236 dm 6 déeembre 1956 portant réglemen- 
lation d'administration publique pour l'application de ia loi du 
4 août précitée. Cette reconstitution individuelle de carrière a été 
ellectuée € tenu du statut et des règ'es d'avancement parti- 
culières de chacun des corps dans lesquels les contrôleurs civils 
soit inlégrés, soit 5° En ce qui concerne :les 
contrôleurs civils qui n'ont encore été ni intégrés, ni délachés, le 
Gouvernement à sé sur le bureau de l'Assemblée nationale un 
projet .de. loi aux lermes duquel l'article 7 de la loi du 4 août 

modifié de la manière suivante: a) alors que cet article 7 
prévoit le délachement des-agents intéressés et leur intégration 
ans un délai de six mois, le nouveau texte supprime la procédure 
du détachement et ne prévoit plus que l'intégration; ù Ce Lo 
de loi précise que les contrôleurs civils pourront être intégrés en 
surnombte dans les autres corps recrulés par l’école nationale 
.d'administrition, alors que la loi du 4 août 1956 était muette sur 
cé joint ‘et ne 
que sur les emplois budgétaires actuellement vacants, ou rendus 


cants par l'application des dispositions de l’article 5 de ia Joi : 


du 4 août 1956. Cetle nouvelle rédaction 
détachement d'un nombre beaucoup plus imporlant de contrôleurs 
civils, e) Ce texte prévoit, enfin, que les contrôleurs civils pourront 
aussi être intég 
tant un niveau hiérarchique équivalent à celui des corps recrutés 
nôrinalement par l'école mationale d'administration. Cette dispe- 
sition permettra à certains contrôleurs civi's faisant acte de candi- 
dature dans des 4 de l'Etat qui ne sont pas recrutés var l'école 
nationale d'administration d'oblenir salisfaction alors que le texte 
pus restricUf de l’article, 7 de Ja loi du 4 août 1956 ne leur en 
iséait pas la possibilité. G Pour les contrôleurs civils qui, malgré 
ient en raison de leur indice trop 

élevé dans” la fonction publique, ou pour tout autre motif, faire 
ont d'une intégration dans les autres corps de Ja fonction 
publiqiüie française, le Gouvernement préyu la transformation des 
attuéls du contrô'e civil du Maroc et du contrâle civil de 
nisie en cos. de conseillers civils qui sera. doté d’un 
ion. Ce statut permettra aux 


foutes ces dispositions, ne 


d'extine, agents non 


intégrés duns d’autres d'achever leur carrière en conservant | 
les avantages déjà acquis, et d 
au rythme normal, 1° 


e continuer à obtenir un avancement 
Aucun obslacke ne s'oppose en lhéorie à 


rimellait le détachement des contrôleurs civils 
pourra permettre Île ; 


s'ils en font la demande, dans les corps compor- : 


“l'intégration, des contrôleürs civils dans des corps ne compertant pas 
d'accès direct. Au contraire, l'article 26 du déerct du 6 décembre 1 
“prévoit cette éventualllé. La raison qui jusqû'a présent n'a pas 
permis l'intégration de contrôleurs civils dans ces corps est simple- 
ment le manque de-vacances d'emplois ou, en cas de varances, 
la préférence qui a pu être donnée à certains candidats qui ne 
faisaient pas partie du corps du contrôle civil, 


AFFAIRES SOCIALES 
. (Secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité sociale.) 


7644. — M. Auguste Pinton demande à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale s'il ne pense pas qu'il serait plus 
équitable d'appliquer aux cotisations perçues, pour la sécurité 
suciale et les allocations familiales sur les V. R. P. à cartes multi- 
pies, le plalond de rémunération servant de base au calcul des 
colisalions dans le régime général. (Question du 11 juillet 1967.) 


Réponse. — L'article 121 du code de la sécurité sociale (ancien 
article 31 ter de l'ordonnance n° 45-250 du 4 oétobre 1943 modifice) 
prévoit que des arrêtés du ministre du travail et de la sécurité 
Sociale peuvent fixer des règles particulières de calcul des colisa- 
tions d'assurances sociales, d'accidents du travail et d'allocations 
familiales concernant .certaines catégories travaillant simultané- 
ment et régulièrement pour le comple de deux ou plusieurs em- 

loyeurs. Ces règles peuvent notamment consister en tarifs forfai- 
aires de cotisations, C’est ainsi que les arrêtés ministérieëss du 
51 décembre 1954 (J, du 4 janvier 1955} et du 930 décembre 49:65 
(J. O. du 31 décembre 1%%5) ont fixé forfailairement à 15 p. 180 du 
montant des commissions versées à un même voyageur où repré- 
sénlant de commerce par ses différents employeurs taux global 
des cotisations patronales d'assurances sociales, d'accidents du 
travail et d'allocations familiales, ce taux forfailaire s'appliquant 
séparément aux commissions versées par chaque employeur et 
jusqu'à concurrence d’un gain maximum de 132009 F par trimestre 
et par employeur. Ces dispositions ont élé prévues pour mettre fin 
aux difficulés praliques précédemment rencontrées qui résultaient 
de l'ob:igalion de répartir la charge des colisations patronales de 
sécurilé sociale entre chacun des employeurs d'un même V. R. P. 
en raison de l'existence du « plafond » pour le calcul desdites 
cotisations, 


7671. — M. Jean Bertaud prie M. le secrétaire d'Etat au travail 
@t à la Sécurité sociale de bien vouloir lui faire connaître si cela 
lui est évidemment possible: 1° à combien revient à la sceurité 
sociale le prix moyen, d'une journée d'enfant dans les colonies de 
vacances directement par elle; 2° quel est le prix 
payé. par sécurité sociale aux centres privés ou publics de colo- 
nies de vacances dont elle n’a pas la gestion directe, mais vers 
lesquels elle dirige les enfants; % s’il est exact que certains prix 
de journée atteignent ou dépassent 41.100 F, c'est-à-dire à peu près 
Je double de ce qui est payé par les collectivités locales ou organi- 
salions privées, pour bénéficier de services identiques. (Question du 
23 juillet 1%1.) 


Réponse. — Afin de pouvoir répondre à la question posée, une 
enquête est actuellement en cours. H sera répondu directement à 
l'honorable parlementaire dès que tous les renseignements deman- 
dés auront été recueillis, 


7674, — M. Paul Mistral demande à M. le secrétaire d'Etat au 
travait et À la sécurité sociale si on peut considérer coinme valable 
une sentence de la Commission de première instance rendue en 
l'absence de l'assesseur employeur (loi du 21 octobre 1916). (Ques- 
tion du 2% juillet 1957.) 


Réponse. — La question posée com 
En eflet, aux termes de l'article 209 
dans le cas où une commission de première instance, par suite 
de l'absence d'un des assesseurs ou des deux assesseurs, ne peut 
siéger dans la composition normalement prévue par la loi, k& prési- 
dent slalue comme juge unique, l'assesseur présænt, le cas échéant, 
n'ayant que voix consullative, 


rte une réponse affirmative. 
u code de la sécurité sociale, 


(Secrétariat d'Etat à la santé publique ét à la population.) 


7673. — M. Roger Menu demande à M. le secrétaire d'Etat à la 

et à la population si l'allocalion de compensation 
servie en application de Farticle 40 du décret n° 53-1186 du 29 novern- 
bre 1953 modifié par la loi n° 5521537 du 28 novembre 1955 (dis 
silions reprises à l'article 171 du <ode de la famille et de l'aide 
sociale) doit être suppr:mée aux nds. infirmes et aveugles conti- 
nuant une activilé professionnelle après l'âge de soixante ans; 
dans la négative, doit-il être fait application pour le calcul de cette 
allocation des arrêtés des 30 avril 4 et 18 avril 1957 fixant le la 
painimum de la majoration prévue au paragraphe 3 de l’article : 
de l'ordonnance du 19 1945 modifiée 514 du gode 
de la sécurité sociale. (Question du 24 juillet 1957.) 
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Réponse. — 1° Les dispositions de l'article 471 du code de la 
famille et de l'aide sociale ne se subordonnant pas à des conditions 
d'age l'ouverture dy droit à l'allocation de compensalion servie aux 


‘aveugles et grands infirmes travailleurs, il s'ensuit que ladite allo- 


‘cation côntinue à être servie au delà de la soixantième année 
dès l'instant que les intéressés remplissent lès condilions prévues 
par ce texte; 2e le même article fixe le montant de l'allocation de 
compensation par référence à la majoration prévue à larticle 344 
du code de la sécurité sociale, L'arrêté interministériel du 18 juil- 
let 1957 ayant fixé à 269,100 francs le montant de cette majoration 
à compter du 1 avril 1957, l'allocation de compensalion servie 
aux aveugles et grands infirmes travailleurs bénéficiaires de l'aide 
sociale à été automatiquement portée à 234.090 francs lorsque l'état 
de l'intéressé requiert l'aide constante d'une tierce personne. Quand 
celle aide n'est pes requise l'allocation varie, selon l'élat de 
l'infirme, de 101.040 francs à 156.060 francs. 


7582. — M. Jean Michelin demande à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées s’il ne lui parait pas soubai- 
fable, ainsi’ que vient de l'exprimer le bureau de la fédération 
‘des maires du département d'Alger, d'effectuer la mobilisation des 
Francais d'Algérie de tous âges, d'augmenter: les moyens de 
“combattre la rébellion et pour hâtler le relour de la gaix, en raison 
de la persistance des événements douloureux particulièrement dan- 

reux pour l'intégrité du territoire national. 
‘48 juin 1957.) 


«+ Réponse. — Dans le cadre de la loi du 91 mars 1928, les néces- 


-Sités du maintien de l'ordre en Algérie ont amené le Gouvernement 
à autoriser, ar le décret n° 55-1344 du 13 octobre 195, la mise 
sur pied d'unités territoriales. Cette opération, réalisée dès le début 
de 1956, a constitué une innovation, répondant à la double néces- 


sité: de disposer sur place des moyen$ susceptibles de répondre aux 
“besoins de la défense nalionale, de maintenir la vie économique 
du pays. Elle a correspondu à une quasi-mobilisation — L 

té ra 


Afrique puisque tous les réservistes mobilisables ont 
dans ces unités où îils eflectuent un service intermittent qui est 
à la fois assez important pour - soient remplies les missions 

rlies aux unités territoriales et assez souple pour éviter d'arrêter 
Aa vie éeonom'que du. pays. 


1623. — M. Robert Marignan demande à M. le ministre de la 


éélense nationale et forces armées s'il existe des dispositions 
réglementant pour les jeunes appelés le nombre de mois qu'ils 
doivent accomplir respectivement sur le territoire métropolilain et 
en Afrique du Nord. Question du 4 juillet 1957.) 


Réponse. — Les durées respectives de séjour des jeunes appelés 
en métropole et en Afrique du Nord ne peuvent être fixées de 
facon absolue. Elles sont fonetion, d'une part, des ressources des 
diflérents contingents et, d'autre part, des besoins de l'Afrique 
du Nord. En outre, à l'intérieur d'un même contingent, ces durées 
sont fonetion des situations personnelles (cas des exemptés) et des 
spécialisations acquises au cours de l'instruction ainsi qu'il a #té 
répondu à la question ne 4859 (Journal officiel du 8 février 1957 
édition des débats de l’Assemblée nationale, page 724). I est demandé 
} l'honorable parlementaire de bien vouloir se reporler à cette 

ponse. 


- 7639. — M. Michel Debré demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées pour quelles raisons l'instruetion 
contre Ben Bella et consorts a élé et demeure arrêtée. (Question du 
9 juillet 1907.) 

«+ Réponse. — L'informalion poursuivie dans l'affaire en cause, n'a 
-Jarnais été. arrêtée. 11 convient, à ce sujet, de souligner que le juge 
d'instruction militaire a dû procéder à de nombreuses investigations 
nécessaires pour lui permettre de reprendre les inlerroga- 
Joires des inculpés. 


7058. — M. Fernand Verdeille demande à M. le ministre de la 
nationale et des forces armées, comme suite à la question 

posée le 18 juin 1957, de vouloir bien faire connaitre dans quel cas 
s jeunes gens appelés à faire leur service militaire sont dispensés 
de servir en Afrique du Nord. La réponse devrait comprendre. une 
analyse des dispositions prises et ne pas se contenter seulement d'un 
renvoi au Bulletin officiel du ministère de la guerre qu'il n'a pas 
ssession et que ne possèdent pas non plus les lecteurs du 


en sa 
Journal ofliciel qui désirent étre directement par la 
juillet 1957.) 


réponse faïle à sa question. (Quegtion du 


Réponse, — Pour pouvoir prélendre à l’exemption de servir en 
Afrique du \ord, les militaires accomplissant leurs obligations léga- 
les d'activité ou maintenus sous les drapeaux doivent se trouver 
dans l'un des cas suivants: a) avoir un proche parent (père, mère, 
frère ou demi-frère, sœur ou demi-sœur) « mort pour la France »; 
b) avoir un proche parent décédé dans des rirconstances telles que 

-la mention « mort pour Ja France » aurall. élé accor 


(Question du : 


n'avait 


s été de nationalité étrangère: €) avoir un proche parent porté 
isparu ou prisonnier non rentré au cours d'évènements de guerre, 
c'est-à-dire dans des circonstances telles la mention « mort pe 
la France » res être accordée lorsqu un jugement déclaratil de 
décès aura élé rendu; d) étre le frère ou le demi-frère d'un fmili- 
tarre - déjà ges en Afrique du Nord, à condition que télui-ci 
ne soit pas lié au service par l'eflet d’un engagement, rengagement, 
commission, d'uné admission à servir en Situation d'activité ou du 
bénéfice du statut de militaire de carrière; e) être père de deux 
enfants vivants (ou ayant vécu simaltanément), où avoir deux 
enfants à charge par mariage (à condition que leur père soit ineonnu 
ou décédé), Ne peuvent bénéficier de ces dispositions: les:-miüi- 
taires liés par un engagement (qu'elle qu'en soit la- durée), même 
pendant la partie de cet engagement correspoñdant à l'exécution des 
dispasitions légales d'retivilé; les officiers et ‘assimilés ainsi que 

7666. — M. Léon Joreau-Marigné appelle l'attention de M. le minis. 
tre de la défense naKonale et des forces armées sur le cararière 
particulièrement inopportun, dans les-circonstances présentes, de 
récente décision de suppression de l'indemnité dile de « maint#eur de 
l'ordre » dont bénéficiæient les jeunes appelés et maintenus servant 
en Afrique du Nord et lui demande Lu mesures ik complie 
prendre ou provoquer pour! que ladite indemnité soit de nouveau 


‘versée aux intéressés. (Question du 19  : « 


Réponse. — Le décret ne 57-557 du 7.mai 1057:a-eréé en faveur des 
personnels militaires servant en Algérie, en Tunisie et au Maroc-un 
régime d'indemnités se substituant à celui qui était:en vigueur 
avant le 1er mai 1957. Ces nouvelles indemnités ne sont pas altri- 
buées aux militaires appelés ou maintenus depuis le 1° mai 1957, 
date d'application du décret ne 57-551. Celle mesure a élé prise en 
raison du fait que ces militairés bénéficieront, lorsqu'ils auront 
accompli 18 mois de servie, de la même rémunération que les inili- 
taires d'active servant au-delà de la durée légale, de même grade, 
de même anciennelé et de méme qualification. Toutefois, à titre 
transitoire, les indemnités instituées par le décyet. du 7 mai 1957 
sont attribuées aux militaires appelés, présents sous les drapeaux, à 
la date du fe mai 1937, jusqu'au moment où ils auront atteint. 
eur libération aux mililaires maintenus ayan acc 4 | 
de service à la date du mai 1957, 


7667. — M. Marcel Deirieu demande à M. le ministre de la détence 
nationale et des forces armées s'il ne lui pe pas absolument, 
inéquitable que les indemnités exceptionnelles octro par le 
décret de mai 1957 aux troupes en opérations en Algérie suient 
rélinées aux militaires admis dans les hôpitaux, alors qu'ils sont 
blessés ou malades des suites du service commandé. Il lui demande 
de vouloir bien faire corriger ce qui semble être une erreur d'imter- 

rélation de la volonté des parlementaires vis-à-vis de nos soldats. 

Question du 23 juillet 1957.) ? 


Réponse. — La question n'a écha au département de la 
détense nationale. Un projet ad "dseret sur ce point le 
décret ne 57-557 du-7 mai 1957 va être soumis incessament 


au dé 
tement des finances, ti 


(Secrétariat d'Etat aux orces armées [terre)) 


7624. — Mme Marie-Hélène Cardot demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux: fOrces armées (terre) les raisons pour lesquelles les 

unes gens du contingent, pendant da durée légale du: Service m'li- 

ire, ne sont pas utilisés selon leurs-compétences ; notem- 
ment ire pie s'agit du personnel technique fonctionnaire, 11 serait 
notamment judicieux d'utiliser les gens. issus de l'école 
d'application des ingénieurs T, P: "qui ont fait deux ans 
d'études payés per l'Etat — dans les unités génie:et-non d'affec- 
ter à ce corps des étudiants en droit ou en lettres: Get état de 
choses, qui crée un malaise chez les: jeunes du contingent, pour- 
rait être utilement amélioré conformément à Yiniérêt commun de 
ces jeunes techniciens et de la collectivité, elle lui demande; par 
s’il n'envisage pas d'agir en ce sens. (Question du'# 


Réponse, — La répartition des a entre les armes et. ser- 
vices est fondée sur les résultats des rations. de sélection pas- 
sées avant leur incorporation. La sélection a essentiellement pour 
but de déterminer l'armée dans laquelle ces jeunes gens sont aptes 
à servir et le poste qu'en fonction de leur capacité ils sont suscep- 
tibles d'y tenir. Leurs connaissances prolessionnelles penvent être 
rises en considération, mais seulement en raison des besoins 

iculiers de l'armée et sans qu'il e’agisse dé le générale. ni. de 
particularisme envers certaines professions, civiles employant ,du 


personnel technique, Conformément aux instructions actuellement 


en vigueur, les anciens élèves de l'école des travaux publics, réser- 
vés pour l'armée de terre et non titulaires du brevet de prépara- 
tion militaire supérieure (P. M. S.), sont en totalité incorporés dans 
les unités du génie, En revanche, l'affectation des ingénieurs des 

comme 


ublies, titulaires de la P, M. £,.donç inco 

lèves officiers dé réserve, tient comple de, leur cho rsgnnel, 

de leur qualification professionnelle où téthnique de. Jeur çlas- 
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EDUCATION NATIONALE, SÆŒUNESSE ET SPORTS 


7550. — M. doan-Louis Rolland demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de ln jeunesse et des sports: 1° quel est le 
nombre acluel des inspecteurs de la jeunesse et des sports; 2° si 
ces inspecteurs ont dans leurs attributions ‘le ‘contrôle : a) de l'édu- 
cation ps ue dans les divers enseignements; b) des professeurs 
et maîtres d'éducation physique (enseignement supérieur, second 
degré, collèges techniques, écoles normales) ; 3° s'il est exact que 
la majorité de ces fonctionnaires ont été recrutés. a) sur titres; 
b) pour moilié environ pour l'éducation physique et sportive; 
c) pour l'autre partie pour la culture populaire; 4 si c'est bien 
par mesure d'économie que cès deux catégories ont été fusionnées 
cp devenir polyvalentes; 5° "si cette polyvalence est bien le résul- 
lat d'une circulaire et dans l'affirmative laquelle ; 6° combien parmi 
ces inspecteurs sont titulaires: a) du rerlificat d'aptitude au pro- 
Jessorat d'E. P, S,; du. certificat d'aptitude au professorat. de 
l'enseignement technique; du cérlifilcat d'aptitude au professo- 
rat de l'enseignement secondaire; d) d'une licence d'enseignement 
second degré ou technique (ne Le faire figurer ici ceux trois 
légories précédentes) du brevet supérieur seulement; /) du 
ecalauréat seulement; g) du brevet. élémentaire seulement ; 
7° combien, parmi eux, ont passé avec sucrès: 4) le concours de 
l'inspection du premier degré: b) le concours de l'inspection de la 
unesse el des sports; 8° s'il. existe un projet de décret de la 
. G. 2. S. portant le statut de ces fonctionnaires, prévoyant un 
relèvement de leurs indices et aboutissant à placer des professeurs 
certilés sous leur autorité. (Question du 21 mai 1957.) ; 


Réponse. — 1° Il existe 209 emplois d’inspecteurs de la jeunesse 
el des spuris. 2° Les attributions de ces inspecteurs sont fixées par 
un en date du 3 novembre 195 qui précise notamment: 
« Dans les établissements de l'enseignement du premier degré, le 
chel du service me les in teurs -de ta se et 
des sports, conseillers techniques et collaborateurs de l'inspecteur 
d'académie, résolverit, sous son autorité, les questions concérnant 
l'équipement sportif- des écoles, la formation technique des maîtres 
du premier degré, l'organisation des examens d'éducalion physi- 
que et sporiive, l'animation de l'union sportive de l'enseignement 
primaire. Les inspecteurs de la jeunesse et des sports participent 
aux conférences pédagogiques. Dans les établissements de l'ensei- 
gnement spérièur, du second degré et de l'enseignement techni- 

ue, dans les écoles normales, les inspecleurs de la jeunesse et 

es sporis sont chargés, sous l'autorité de l'inspecteur d'académie, 
notamment de l'étude et du règlement des questions relatives à 
l'équipement sportif des établissements, à la répartition des instai- 
lions sportives civiles’ entre lesdits établissements, à l'organisa- 
tion des examens et à l'animation. du sport scolaire et universi- 
faire ». 3e a) A la libération du territoire, lors de la création des 
services, il a été procédé ‘au 30 seplembre 1946 à un recrute- 
ment par concours sur titres; il a été également fait application des 
dispositions ‘en faveur des anciens combattants et victimes de 
verre. Par la suité, un décret en date du 3 juillet 1951 a fixé les 
wodalités de recrutement par concours sur épreuves des inspec- 
teurs de la jeunesse et des sports; b el c) jusqu'en 1946 il existait 
une direction des mouvements de jeunesse et d'éducation populaire 
et une direction générale de l'éducation physique et des sports; 
chacune de ces directions disposait d'un corps d'inspection qui 
lui éiait propre; 4° comme conséquence des mesures d'économies 
décidées par le Gouvernement en 1916 les deux directions visées 
au paragraphe précédent ont été fusionnées pour constituer Ja 
dirertion générale de: la jeunesse et des ts. Aux termes d'un 
décret en gate du 27 novembre 1946, relatif à l'organisation des ser- 
vices “extérieurs du sous-secrétariat d'Etat à la jeunesse et aux 
sports, H existe dans chaque département sous l'autorité de l'ins- 
ee d'académie, un inspecteur chef du service départemental 
la jeunesse et des sports à qui peuvent être adjoints des inspec 
teurs de la jeunesse et des sports; 5° la polyvalence des inspec- 
‘teurs résulle dudit décret du 27 novembre 1946: cette polyvalence 
LI ailleurs fait lobjet d'une circulaire ministérielle n° en 
date du 19 novernbre 1948; 6° nombre d'inspecteurs: a) titulaires 
du certifieat d'aptitude au professorat d'E. P. S.: 48; b) titulaires 
da rertifleat d'aptitude au, prolessorat de l'enseignement technique : 
aucun; litulaires du certifirat d'aptitude au professorat de l'ensei- 
gnement secondaire : 7; 4) tilulaires d'une licence d'enseignement 
25, dont 8 figurent d'autre part aux rubriques «a et c ci-desus: 
e) titulaires du brevet supérieur: 55: f) titulaires du baccalauréat: 
21; a) Uitulaires du brevet élémentaire: 8: 7° a) deux ont passé 
avec succès le conrours de Re du premier degré; b) % ont 
pasré avec succès le concours l'inspection de la jeunesse et des 
sports. 8 un projet de décret à été élaboré relatif aux condittons 
de recrutement des inspecteurs de la jeunesse et des sports et aux 
règles en matière d'avancement de res personnels: Ce 
porn voit la fusion en un-cadre unique des deux cadres actuel. 
ement existants (cadre Seine et Seine-et-Oise et cadre départe- 
ments) et un aménagement des .indices comme conséquence de 


il.ne contient pas. de disposition. aboutissant à placer : 


s professeurs certifiés sous l'autorité des inspecteurs. 


7611. — M. Amédée Bouquerel ra le à M. le ministre de l'édu: 
Caiion nationale, de la jeunesse ct que la recherche scien- 


tilique se trouve grevement compromise, en France, par 'insuffi-. 
sance des rémunérations des chercheurs, aggravée, pour ceux du 
centre nalional de la 


étatut, el que le 


herche scientifique, par l'absence de tout 
de la République a été unanime, à plusieurs 


de la jeunesse ot 


reprises à réclamer des mesures efficaces. I lui demande de bien 
vouloir lui faire connaître les mesures qui sont actuellement mises 
en œuvre pour remédier à cette situation et assurer, au 30 juin 
le payement de 11 prime de 20 p. 100 prévus por le décret n° 57-303 
du 11 mars 127. (Question du 24 1951.) 


- Réponse. — On ne peut laisser dire que la recherche scientifique 
en France soit gravement compromise, inais des difficultés certaines 
proviennent, comme le’ signale l'honorable parlementaire, de l'in- 
suitisance des rémunérations versées aux chercheurs et du régime 
de. retraite auquel ils peuvent actuellement prétendre, Le Gou- 
vernement est pleinement conscient de l'effort qui dait être accom- 
mi pour permetire au centre national de la recherche scientifique 
de promouvoir réellement la recherche française dans tous Îles 
domaines. Aussi, en ce qui concerne le statut, deux textes sont-ils 
déjà à l'élude dans les départements ministériels intéressés qui 
permeltront aux chercheur quittant le centre national de la re- 
cherche scientifique et désireux d'entrer dans les administrations 
publiques, notamment dans l’enseignement supérieur, de bénéfi- 
cier, d'une part, d'un recul de la limite d'âge de certains concours 
d'autre part, de majorations ‘d'ancienne'é. 

- Ces -mesures- n'amélioreront évidemment pas .la - situation des 
agents qui font carrière dans les cadres du Centre nalional de la 
recherche scientifique. Pour ceux-ci un texle de jant des possi- 
biillés de tlitularisation pour les cadres les plus élevés avait été 
élaboré. Mais il est rapidement apparu que le statut du centre nalio- 
nal de la recherche scientilique tout entier se trouvait ainsi mis 
en cause: ‘aussi la question est-elle envisagée. 6ous. son 
aspect général et le parlément sera appelé à en discuter, En ce qui 
concerwe les rémunérations des chercheurs, la jsime prévue 
le décret du 6 juillet 1957 sera versée au cours dA mois de juillet. 
Elle sera égale à 12 ou 20 p. 100. du traitement myen indiciaire 
de la eatégorie à laquelle appartient le bénétisinire, selon que le 
grade de celui-ci ni donne droit ou non à une rémunération supé- 
rieure à celle de l'indice net 6%. Ceci représen.é, dans les circons- 
lances actneflès, un eflort financier considérab'e ; il tem comp- 
te du désir exprimé par le parlement ét partagé par le Gouverne- 
ment de voir les mesures prises étendues dans toute la. mesure 
du possible aux membres de l'enseignement suvéricur. 


7636. — M. Fernand Auberger aprelle l'attention de M. le minis- 
tre de l'éducation nationaie, de Ia jeunesse et des sports sur les 
conséquences graves qui résullènt pout l'équipement scolaire de 
l'applicahon de la circulaire de M. le ministre des finances, direc- 
tion du budget n° D. 1. 29 du 29 avril 1957, relative aux travaux 
d'équipement des collectivités. locales, lui signale que l'anplica- 
lion de cette circulaire aboutit à rendre caduqué la loi au‘arisant 
la construction de locaux scolaires par dérogation ministérielle sans 
a'ltendre le hénélice de la subvention de l'Etat, et lui demande 
de lui faire connaître quelles dispositions il compte prendre pour: 
fo que la rentrée scolaire du {+ octobre 1957 puisse s'effactuer 
dans des conditions pormales 2 que les collectivités puissent obie- 
nir les crédits pour réaliser la construction des classes nécessaires 
pour recevoir les élèves; et quelles mesures il € te proposer 
au sujet du classement des constructions scolaires afin qu'il snit 
tenu compte en priorité des efleclifs scolaires. (Question du 
11 puillet 


Réponse. — 1° et 2° La rentrée scolaire au fer ortobre 195: doit 
d'une facon générale, s'efleciuer de façon normale. L'achat de clas- 
ses mobiles a gu être financé au profit des collec‘ivités qui ont 
signalé ieurs besoins de façon trop lardive pour qu'il puissent être 
satisfaits à l’aide de constructions en dur. La circulaire de M. :e 
ininistre des finances ne D, 1. 20 du 29 avril 19%7 relative vux (ra- 
vaux d'équipement des collectiviés locales constilue certes un 
obstacle pour- les communes désireuses de bénéficier de l'article 
2 dé la loi du 7 février 1953. Toutelois, cet obstacle ne paraît pas 
avoir d'incdence grave sur la construction des classes nécessaires 
pour la rentrée scolaire prochaine, D'autre part, ik a été p s 
d'exciure les constrnc'ions scolaires -des dispositions de la circa- 
laire du 2% avril 1957 précitée, en raison du volume relativement 
faible des constructions scolaires préfinancées. La liste de classe- 
ment établie chaque année par les conseils généraux en vertu de 
la loi du 10 août 1871 {article 68) doit évidemment tenir <ompte 

r priorité, des hesains en classes résullant- de l'accroissement 
elleetifs. Le décret-loi du 5 seplembre 1953 -assouplit d'ailleurs 
lès dispositions de la loi du 10 août 1871 en faveur de la realisa- 
tion des programmes de constructions groupées. 


7647. — M. Gaston. Moillon demande à M. le ministre de l'éduce- 
des sports les mesures qu'il compte 


re afin loger 8.000 étudiants nouveaux prévus à Paris 


ur 
| La prochaine rentrée universitaire. (Question du 11 juillet 46h. 


Réponse, — Les besoins en locaux universilaires qui résultent 


| priacipsiement de l'augmentation des eflectifs des étudiants seront 


train d'élaborer, el qui, après avoir été approuvé rar le Gouvérne- 


an quinquennal des consiructions de l’éduca- 


ncorporés. dans le 
en 


tion nationale que la commission de l'équipemen® scolaire es 


ment, séra soumis au larlement. 


1048. — M. Moitlon demande à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale, de la jeunesses et des sports, s'il est exact que son 
département prépare actuelement un projet dé loi étendant aux 


1896 
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étudiants de l'enseignement secondaire technique le bénéfice de 
Ja sécurité sociale ef dans l’affirmative dans quels délais il compte 
le soumettre au Parlement. (Question du 11 juillet 1957.) 

Réponse, — L'extension des dispositions des articles 565 et sui- 
vants du code de la sécurité sociale aux élèves des établissements 
d'enseignement technique dont les études ne sont pas sanctionnées 
par un diplôme d'ingénieur, et spécialement aux futurs techni- 
ciens, a fait l’objet de trois propositions de loi émanant de 
MM. André Hugues et Rolland (ne 818), de M. Marcel David (ne 93), 
de Mile Dienesch (ne 2088). Ces provositions ont été examinées 
en jeur temps par les services compétents. L'étude i a été 
poursuivie à cette occasion a effectivement conduit à l'établisse- 
ment d'un vyrojet de loi dans le même sens, qui est actuellement 
mis au point par les services du ministère de l'éducation nationale. 
Dès que l'accord des autres ministres intéressés aura pu être 
obtenu, le projet dont s'agit pourra étre déposé sur le bureau 
de l'Assemblée nationale. 


7668. -—- M. doan Bertaud demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports, de bien vouloir lui faire 
connaitre quelles sont ses intentions relativement à l'application 
du statut régissant la situation des élèves-professeurs des instituts 
pédagogiques régionaux d'éducation physique et sportive et qui 
prévoit que ceux-ci sont des fonctionnaires, recrutés d'après leur 
classement au concours bénéficiant d'un traitement à l'indice 185 
les deux premières années et à l'indice 210 la troisième. HN lui 
demande également s'il est exact que l’on doive attribuer à la 
rentrée d'octobre un certain nombre de postes de fonctionnaires 
aux élèves nouvellement admis dans les I. P. R. E. B. S. sans que 
la même mesure soit appliquée à leurs camarades qui sont dé 
en cours de stage dans lesdits instituts. (Question du 23 juillet .) 


Réponse. — Un et de décret tendant à permettre la création 
dans chaque académie d’un institut de préparation au professorat 
d'éducation physique et sportive a été élaboré et est actuellement 
soumis à l'étude des services du secrétariat d'Etat au budget. Les 
dispositions contenues dans ledit projet de décret prévoient notam- 
ment l'attribution d'un traitement aux élèves de ces instituts. Les 
négociations se poursuivent avec le département du budget en vue 
de l'instruction de ce projet ainsi que de la fixation des indices 
de traitement applicables aux élèves. Il est précisé, d'autre part, 
à l'honorable parlementaire que la solution fragmentaire évoquée 
dans la dernière phrase de sa question écrile n'a jamais été envi- 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


7200. — M. Marcel Bertrand expose à M. le nfinistre des finances, 
és affaires économiques et du plan qu'un cerlain nombre de 
fonetionpaires. des contributions indirectes, à la suile des événe- 
ments de Hongrie, ont adressé leur démission à leur syndicat 
affilié à la C. G. T., lui signale que ces fonctionnaires ont été infor- 
més que leur démission entrainait automatiquement la suspension 
des avanta attachés à leur caisse de secours mutuel et Jui 
demande #11 est légal de conditionner l'adhésion à une caisse de 
secours mutuel — organisme que l'état subventionne et sur lequel 
il exerce un droit de regard — à un syndicat quel qu'il soit. (Ques- 
tion du M janvier 1957.) 

Réponse, — L'adhésion aux syndicalts ainsi qu'aux organismes 

rattachés est librement consentie par tes fonctionnaires en dehors 

tout contrôle de l'administration. Celle-ci ne saurait, en consé- 
quence, s'immiscer dans les rapports qui existent entre ces grou- 
pements et leurs ädhérents. 


7318. — M. Roger Duchet atlire l'attention de M. le ministre des 
finances, des afiaires économiques et du plan sur les consé- 
ences catasfrophiques de décisions prises récemment par l’adminis- 
tion sur la construction de logements, et rticulièrement de 
logements économiques et familiaux. H lui sig qu'une circulaire 
intérieure des services de la reconstruction et du logement en date 
du 5 janvier 1957, est venue limiter la construction de logements 
dans des conditions qui raissent redoutables. La situation de la 
construction dans de nombreux départements risque de devenir tra- 
gique: en Charente, les crédits ne permettraient de primer que 
soixante logements par mois dans les communes de plus de deux 
mille habitants pour tout le département; en Charente-Maritime et 
dans la Nièvre, ce chiffre tomberait à trente logements; en Dordogne 
à quatorze ements par mois. Les services de fa reconstruction € 
du logement du département de l'Hérault ont annoncé qu'ils devaient 
réduire les programmes de logements primés de 75 p. 100 par 
t à 1956. Seine-et-Marne et dans la Creuse, la réduction serait 
70 p. 100, H lui demande: 1° s’il estime que ces mesures sont 
compalibles avec la volonté exprimée par le Parlement de consacrer 
un montant ininimum de huit milliards de francs chaque année 4 
l'octroi de primes à Ja construction de logements écnnomiques rt 
familiaux; 2° quelles mesures il envisage de prendre pour parter 
remède aux siluations signalïes ci-dessus qui, si elles devaient se 
éraliser, mettraient définitivement fin à tont espoir de résoudre. 
crise du logement en France. (Question du 6 février 19517, 


| 


Réponse. — Le Gouvernement a eu l’occasion, au cours des débats 
qui ont abouti au vote de la loi-cadre sur la construction et les 
quipements collectifs, de définir les de sa poli- 
tique, qui tend à assurer la continuité de l'effort de construction, 
li a été notamment souligné que dans la conjoncture présente 
l'addilion des divers programmes de cogstruction et de génie civ 
que requiert le développement économique et social du pays ‘loge- 
ments, écoles, équipements industriels, eic.) non seulement ne 
laissait pas envisager un sous-emploi des ressources nationales en 
inatériaux et en main-d'œuvre, mais au contraire commandait la plus 
pe vigilance pour éviter qu'un développement excessif des plans 
e charge des entreprises ne conduisit, ainsi qu'il a élé constalé 
dans le passé, à une hausse stérile des prix et au désordre du 
marché. secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement se 
préoccupe d'assurer le plein emploi des ressources au niveau natio- 
nal, mais aussi au niveau régional. Des études approfondies et des 
consultations nombreuses guideront l'établissement d'un plan de 
répartilion de l'effort de construction, qui tiendra comple pour 
chaque département, d'une part de la situation des besoins précenis 
et des besoins futurs, dans une perspective d'aménagement rationnel 
du territoire, d'autre part de la capacité réelle des entreprises. Dans 
cette perspective, un effort accentné sera ot g en faveur des zones 
où la situation de l'habitat est Ja plus critique (habitat rural, on 
méralions en voie de développement rapide). La lutte contre les 
flots urbains insainbres, entreprise depuis 1956, sera amplifiée. HN est 
inévitable qu'une telle politique, qui marçgne de manière nelle la 
hiérarchie des urgences, aussi bien économiques que sociales, dans 
le respect des compalibilités globales, conduise, dans certains cas 
particuliers, à adapter le niveau d'activité, On ne saurait pour 
antænt attacher de signification à des comparaisons trop fragmen- 
taires entre l'activité, à tel et tel moment, d'un organisme on d'une 
localité déterminée. 


Le tableau ci-dessous montre du reste la construct 
bien dans le sens prévu par la loi- er re 


Pronesties 
DÉSIGRATION 1955 1956 Premier | année entière, 
tenu 
semestre. des inégalités 
saisoaaières. 
Nombre de ts ris 
en chantier (en milliers). |! 280 320 150 290 à 300 
Nombre de ements ter- 
minés {en muülliers).......] 210 21 12 220 


Dans l'ensemble, les crédits prévus dans la loi-cadre permettent, 
compte tenu des diverses autres sources de financement de la 
construction, d'atteindre dès 1958 le rythme d'achèvement de trois 
cent mille logements qui constitue un um. Si des changements 
sensibles de la conjoncture affectaient l'état de la construction 
durant les dernières années du programme pluriennuel, il serait 
d'ailleurs possible d'envisager l'ouverture des crédits conditionnels 

vus par la loi-cadre. Le Gouvernement a également eu l'occasion 

définie 1’ libre qu'il entendait maintenir, à l’intérieur de 
l'effurt global con entre les divers secteurs, et notam- 
ment entre le secteur H. L. M. et le secteur des primes. HN n'est 
donc plus ssible de laisser ce dernier s'amplifier sans limite, 
comme il l'avait fait durent j'année 1955 et menaçait de le faire 
en 1956. Cependant, les mesures administratives auxquelles l’hone- 
rable parlementaire fait allusion n'auront nullement pour effet de 
limiter la consommation des primes à un nivean inférieur à 8 mil- 
liards en 1957. Du resie, le tri plus sévère qui est fait désormas 
dans les dossiers présentés à eu pour résultat de réduire dans des 
proportions importantes le déchet traduit par les délais d'instruction 
el par les « annulations ». La mesure visée, qui consiste uniquement 
à n'ouvrir à chaque directeur départemental que des contingents 
trimestriels, à en revanche d'assurer le respect de la 
« priorité rurale # et la continuité des distributions, sans à-coups 
ni ruptures qui eussent élé à bles surtout aux opérations les 
us urgenies du point de vue économique et social. Les queiques 
convénients pouvant résulter de cette manière de procéder ont 
d'ailleurs pu être largement atténués par la faculté laissée aux 
directeurs départementaux de financer. par anticipation sur les cré- 
dits des trimestres ullérieurs, certaines opérations à caractère col- 
locti, dispasition qui a faculté le démarrage des travaux dans la 

e saison, e! réponcail ainsi aux préoccupations exprimées 
r pariementaire. #4 


17000. — M. Fernand 


Verdeille nde à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques ef du plan: 1° quel est le montant 
totai des primes d'assurance €<hasse pay 
1956, l'assurance ayant été rendue obligatoire par un texte de loi; 
2 quel est le montant total des indemnités payées pour l’année 1956 
aux victimes des accidents de chasse. {Question du 16 juillet 1957.) 


Réponse. — Les opérations d'assurance de la bilité civile 
en matière d'accidents de chasse ne figurent ‘la compta- 


bilité des sociétés d'as comme t te, mais 
sont comprime leg de civile (décret du 


jées par les chasseurs en 
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90 décembre 1938, art. 437, 12°). 11 est donc nécessaire de pro- 
céder à une requêéle qui exigera un certain délai et dont les résul- 
jats seront communiqués à l'honorable sénateur aussilôt obtenus, 


{Secrétariat d'Etat au budget.) 


6242. — M. Emile Aubert expose à M. le secrétaîre d'Etat au budget 
qu'aux termes de l'article 210 ter du code général des impôts, 
«les sociétés et autres personnes morales sont exonérées de l'impôt 
sur les sociétés pour la fraclion de leur bénéfice net correspondant 
aux revenus nets des immeubles dont la construction a été com- 
mencée postérieurement au 31 mars 1959. Cette exonération est 
accordée pendant la durée de t'exemption de vingt-cinq ans dont 
c23 immeubles bénéficient, en ce qui concerne la contribution 
foncière des propriétés bâties, en verlu de l'article 1384 du pré- 
sent code »; que, dans la circulaire n° 2267 du 18 mai 1451. L’ i. 
nistration, interprétant celte op mg légale, a admis que l’exoné- 
ration devait ètre élendue sur les plus-values réalisées à l'occasion 
de la cession au cours de la période d exonération des immeubles 
dont il s'agit; et, en l'état de ces textes, il lui demande de hien 
vouloir lui confirmer qu'une entreprise de travaux publics et privés 
qui achète des terrains sur lesquels elle consiruil des immeubles 
soit individuels, soit collectifs, immeubles qu'elle revend ensuite 
soit en bloe, soit par a tements, après achèvement, est bien exo- 
nérée de l'impôt sur les bénélices des sociétés sur la fraction 
de son bénélice annuel afférent à ces opérations. (Queslion du 
45 octobre 1955.) 


Réponse. — La solution libérale à laquelle l'honorable sénateur 
fait allusion n'est pas liée à la catégorie professionnelle des entre- 
prises qui l'invoquent, Elle bénéficie à toute société qui. exploitant 
ou vendant soit en bloc, soit par appartements, des locaux d'habi- 
tation PR dans des immeubles construits par elle depuis le 
31 mars et admis au régime de l’exemption de vingt-cinq ans 
en malière de contribution foncière, est passible de l'impôt sur 
les sociétés à raison de sa forme, de son objet ou de l'option 
excreée par elle en faveur du régime fiscal des sociétés de capi- 
taux. Ces conditions étant supposées remplies, l'impôt sur 
sociétés est liquidé en faisant «bsiraetion de la partie du bénéfice 
not correspondant aux profits mets (revenus locations ou plus-valnes 
de cession) réalisés du chef desdits locaux d'habitation au cours 
de la période d’'exemplion de vingt-cinq ans. Mais il est précisé 
va l'administration procède actuellement à une étude d'ensemb'e 
u régime fiscal icable aux diverses catégories de sociélés de 
construction, étude à l’occasion de laquelle l'interprétation de l’arti- 
cle 210 ter du code général des impôts fera l'objet d'un nouvel 
examen. 


budget que l'article 1499 du e général des impôts a institué 
une taxe sur les prestations pour l'entretien des chemins vicinaux, 
— est due par tout habitant porté au rôle des contributions directes. 

te imposition est perçue pour tous les véhicules (voitures auto- 
mobiles ou attelées, tracteurs automobiles et agricoles et voitures 
attelées à ces tracteurs) ainsi que pour chacune des bêtes de 
somme, de trait ou de selle utilisées par la famille ou l'établisse- 
ment dans la commune. Pour le calcul de celle taxe, il est tenu 
compte, pour les véhicules automobiles, de la puissance fiscale dcter- 
minée par le service des mines et, pour les tracteurs, de la puis- 
sance à la barre, ce qui a pour conséquence d'imposer plus lour- 
dement les agriculteurs, lui mesure il envisage 
de prendre pour mettre fin à cette discrimination préjudiciable à 
l'agriculture. (Question du 24 avril 1956.) 


R . — Afin de remédier à la disparité signalée par l’hono- 
rable parlementaire, le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux 
transports et au tourisme a déterminé une formule permettant de 
calculer la puissance administrative des tracteurs agricoles et prévu 
que la puissance ainsi calculée devra être inscrite sur les cartes 
grises, y Compris — à la demande des Le og — celle des 
tracteurs agricoles actuellement en circulation (ef. cireulaire du 
2 décembre 19%56, publiée au Journal ofjiciel du 22 janvier 1957, 
pp. 910 et suivantes). Toutes instructions utiles ont élé dennées 
eu service des contributions directes, afin que la taxe des pres- 
lations due à raison des tracteurs agricoles sait élabliie à partir de 
1958 — comme pour les autres véhicules automobiles — sur la base 
de la puissance administrative ainsi fixée. 


€340. — M. Paul Mistral signale à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get que l’article 210 ter du code général des impots dispose que 
les sociétés et autres personnes morales sont exonérées de l'impôt 
sur les sociétés pour la fraction de leur bénéfice net correspondant 
en revenu mét immeubles dont la construciion a été commen- 
cée postérieurement au 31 décembre 1950 et que cette exonération 
est accordée peñdant la durée d'exemption de ?5 ans prévue en 
matière d'’i foncier; que l'administration, par une inter- 


prétation lihérale de ce texte, a étendu le bénéfice de l'exonération 

aux plus-values réalisées à l’occasion de la cession au cours de la 

période des immeubles dont fl s'agit (circulaire ne 2267, 
{ 


sous le régime 


et lui demande: 1° si cette dernière interpré- 
e à une société civile immobilière, non a 
sociétés de construction visées par la du 


28 juin 1938, constituée dans le but exclusif d'acquérir un terrain, 
de faire construire sur ce terrain un immeuble destiné à êtue 
revendu aussitôt par appartements en même temps que les mil- 
lièmes indivis du terrain; 2e si des solutions différentes seraient 
retenues selon que les porteurs de paris comprennent, ou non, des 
professionne!s de la construction ou des opralions im robilières, 
(Question du 17 juillet 1956.) 


Réponse. — 1° Réponse aflirnative, observation é:ant faite 
l'exonération prévue à l'article 210 ter du code général des impôts 
ne couvre que les profits nets (revenus locatiis, plus-values de 
cession) reürés de l’exploitalion ou de la vente des locaux d'habi- 
lation compris dans les construclions admises au bénéfice de 
l'exempotion de vingt-cinq ans au titre de la contribution foncière, 
sous réserve qu'il s'agisse de profits réalisés pendant ladite période 
de vingt-cinq ans; 2° réponse négative, Mais il e:t précisé que 
l'administration procède actuellement à ure é:ude d'ensemble du 
régime fiscal appiicable aux diverses caté“ories de sociétés de cons- 
truction, étude à l'occasion de laquelle l'inierprétation de l’ar'icle 
210 ter du code général des impôts fera l’objet d’un nouvel examen 


7438. —— M, Edgar Taihades expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget, que certains contrôleurs des contributions directes ne per- 
mettent pas aux représentants de connmerce d'élalir deux décla- 
rations d'impôts, l'une au litre de leur activité de - représentant 
stalutaire, l’autre au titre de leur activiié ou agent commercial. H 
lui demande — alors que cette double apj artenance est également 
reconnue — sur quel texte législatif ou régleinen'aire ces contrd- 
teurs fondent leur interdiction. (Question du 2 août 1251.) 


Réponse. — Lorsqu'is ont effectivement la qualité de repré:ien- 
tants statutaires vis-à-vis de cerlaines des maisons d nt ils assurent 
la représentation, les rej résentänts de commerce à cartes multipies 
sont en droit de distinguer, dans la diciaration qu'ils souscrivent 
en vue de l'assielie de l’inpôt sur le revenu des personnes phy- 
siques, les rémunéralions ayant le caractère de salaires de celles 
qui constituent des profits mon commerciaux. Dans une no!e insérée 
au Bulletin officiel des contribuions directes, ladminisirlion vient 
d'ailleurs de rappeler aux services locaux que le fait pour les 
représentan!s dont il s'agit d'être mandataires d'une ou p'useu:s 
maisons n'est pas,.à lui seul, de nalure à les priver, à l'égard des 
autres maisons, du bénéfice du statut défini par l’articie 29 X du 
livre Ier du code du travail, 


7483. _ M. Yvon Coudé du Foresto expose à M. le secrétaire d'Etat 
au buëget qu'actuellement les caisses préteuses aux collectiviiés, 
que ce so le Crédit foncir ou les compagnies d'assurances, 
incluent dans leurs contrats que — au €a8s où le capital et les inté- 
rêts da prêt viendraient à éire soumis soit à un impôt exisiant, 
soit à un nouvel impôt — la collectivité devrait assumer ces char- 

s; que la direction générale des impôts prétend assujettir aux 
exes sur le chiffre d'affaires les intérêts de ce genre de prèt, ce 
qui entrainerait l'application de la clause susviste du csntrat, et 
jui demande s'il ne pense pas abusive cetle mesure qui ne peut 
que grever sans bénéfice yersonne le buzet des collectivités 
locales et, dans ces conditions, s’il n'a pas en préparation une cir- 
culaire sdressée à la direction de l'enregistrement pour lui pres- 
crire d'arrêter ces recouvrementis. (Question du 3 mai 1757). 


Réponse. — Les intérèts des prêts consentis par le Crédit foncier 
échappent d’une manière générale aux laxes sur le chiffre d’aflaires 
en application de l’article 27145° du code général des impôts et 
de l'article 41441 du décret ne 55-465 du 20 svril 1955 par rélérence 
à l’ancien article 290-1e de ce code. En revanche, les intérêts des 
prêts acrordés aux collectivités locales par les com;agn'es d'assu- 
rances et de capitalisation sont passibles de la taxe sur les presla- 
tions de services en vertu des dispositions combinées des articles 256, 
et du code précité et, par référence à l’ancien arti- 
cle 24)-9e et dudit code, de l’artice 19-11 su mentionné du décret 
ne 55-45 du 30 avril 41955. Ces prêts revéient, en eflet, le caractère 
d'actes de commerce comme élant réalisés par des entreprises 
commerciales et se rattachant directement ou indirectement à l’ex- 
ploitation de ces entreprises. 


7394. — M. Henri Maugoil expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
ue l'article 1971 ter du code général des impôts faits bénéficier 
‘altégements fiscaux la première mutation à tite onéreux des 
constructions nmouve'ies, sous diverses condilions, parmi lesquelles 
l'affectation à usage d'habitation des trois quarts au moins leur 
superficie totele; que l'administration de l'enregistrement, en cas 
de vente de locaux dans un imaneuble en copropriété, prétend 
apprécier la surface minimum d'habitation, non pas d'après l'afflec- 
tation de chaque local considéré isolément, tel qu'it est défini par 
le règlement de copropriété de l'immeuble, mais en fonction de 
la tutalité des locaux constituant l'immeuble, et de ieurs affectations 
respectives; il soumet le cas d’un immeuble en copropriété dont 
us du quart de la surface tota'e est à usage commercial. Cet 

meuble constitue une construction mouveile pour tous ses locaux, 
sauf un appartement enlièrement à usage d'habitation et dont le 
coût a été financé au moyen de aommages de guerre transférés 
avec l'accord du M. R. L. Ces dommages étaient afférents à un 
immeuble sinistré, qui appartenait au propriétaire de 4 
Celui-ci est donc une « reconstruction » d'un immeuble sinistré, 
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Et les reconstructions sont susceplibles de bénéficier de l'arti- 
cle 1374 ter, Dans l'esprit de la loi, la surface d'habitation d'un 
immeuble reconstruit, sous forme CR gg dans un plus 

and ensemble immobilier, doit s'apprécier isolément, en fonction 

l'immeuble sinistré qu'il représente matériellement et juridique- 
ment, et abstraction faite du surplus de l'ensemble immobilier. 
L'administration de l'enregistrement a d'ailleurs admis dans un 
domaine voisin que la surface d'une « surélévation », également 
visée par l'article 1371 ter, devait êire considérée isolément; et lui 
demande en conséquence si la vente de l'appartement dont il s'agit 
peut bénéficier des disposilions de l'article 1371 ter, toutes autres 
conditions étant remplies. (Question du 14 mai 1951.) 


. Réponse, — Réponse négative, étant observé que si la solution 

posée par l'honorable parlementaire venait à être adoplée, elle 
pourrait avoir pour conséquence de priver des avantages fiscaux 
dont il s'agit la vente de certaines parties d'un immeuble nouvel- 
lement cohstruit, alors méme que, considéré dans son ensemble, 
cet immeuble se trouverait affecté à concurrence de plus de trois 
quarts de sa superficie totale à l'habitation, ce qui serait contraire 
à l'intention du législateur. 


7630. — M. Louis Courroy expose à M le ministre des finances, 
dre affaires iques et du plan que l'instruction du 31 jan- 


économ 
vier 1928 (art. 312) précise que les membres des sociétés de per- 
sonnes peuvent, en Cas de dissolution de la sociélé, retrancher de 
leur revenu global leurs parts respectives dans les déficits d'exploi- 
tation éprouvés par la sociélé pour l'assiette de la surltaxe progres- 
sive, et lui demande si ces dispositions fiscales peuvent normalement 
PA er à la liquidation des so:iétés de fait reconnues par l'ad- 
ministration des contributions directes. (Question du 16 mai 


Réponse. — Réponse affirmalive, sous réserve, bien entendu, que 
les intéressés ne disposent pas, par ailleurs, d'autres revenus rele- 
vant de la même catégorie que celle au titre de laquelle is étaient 
éventuellement passihles de l'impôt en tant que membres de la 
société de fait, auquel cas l'imputation des pertes se ferait sur ces 
revenus à la fois pour l'assietle de la laxe proportionneile et de la 
surtaxe progressive. 


7555. — M. Robert Liot expose à M. le secrétaire d'Etat au 

que le décret n° 55-55 du 4 janvier 1%5, portant réforme de la 
publicité foncière, ue en son article 5 que, paragraphe 1#: « Tout 
acte sujet à publicité foncière dans un bureau des hypothèques doit 
contenir les hom, prénoms dans l'ordre de l'état civil, domicile, date 
et lieu de naissance et profession des parties, ainsi que le nom de 
teur conjoint... »; paragraphe 6. « Le certificat est établi: 1° pour 
les personnes nées en France métropolitaine ou dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique ou de 
la Réunion au vu d'un extrait de l'acte de naissance ayant moins 
de trois mois de date au jour de l'acte ou de la décision judiciaire, 
sous réserve des exceptions qui seront fixées par décret en conseil 
d'Etat; 2° pour les personnes nées hors de France métropolitaine 
ou des départements susvisés, au vu d'un extrait de l'acte de nais- 
sance ayant moins d'un an de date, acrompagné, s'il est rédigé en 
langue étrangère, d'une traduction en français certifiée par un imter- 
rèle habiluel'ement commis par les tribunaux. En cas d'impossi- 
ilité pour les parties de produire un extrait de l'acte de naissance, 
le certificat peut être établi au vu d'un passeport ou d'une carte 
d'identité ou, à défaut, d'un acte de notoriété. Le certificat énonce 
les pièces au vu desquelles il a été Clabli, sauf qu'il est délivré 
au vu d'un extrait de l'acte de naissance par une personne née en 
France métropolitaine ou dans les départements de la Guadelorme, 
de la Guyane, de la Martinique ou de la Réunion »: que, 's appuyant 
sur les dispositions du rasraphe 5, 19 et 2° susvisées, certains 
des hypothèques persistent à exiger dans les axes 
‘énonciation des pièces justificatives pour les Francais nés en A'gé- 
rie; et lui demande si les trois départements d'Algérie, au même 


titre que la Gore, compris dans la dénomination de France 


métropolitaine. (Question du 29 mai 4957.) 


Réponse. — Réponse négalive, en ce qui roncerne les départe- 
ments de l'Algérie (ci. notamment Cass, Civ., 25 oclubre 1%0, recueil 
Dalloz 1951-27). 


1 Joseph 

que les contrats de préts conclus entre les collectivités 
locales et les compagnies d'assurances contiennent généralement 
une clause mettant à la charge de l'ernprunteur tout hnpôt présent 
el futur qui pourrait frapper les prêts conseniis et qu'en consé- 
quence les communes se trouvent dans l'obligation de prendre en 
charge À reg aux taxes sur le chiffre d'affaires des intérêts 
reçus per es compagnies d'assurances qui leur ronsenlent des 
prèts. 1 semble qne l'imposilion à laquelle ont été récemment 
assujeHis les intérêts de ces prêts soit des plus vontestables; en 
effet la position de l'administration est principalement fondée sur 
le caractère bancaire des opérations de prèts permetlant l'applica- 
tion des articles 256-270 à 286 et 1573 du code général des impôts. 
Or, les prèts dont 1 s'agit qui fgurent aù nombre des placements 


.féglementaires des compagnies d'assurances (artic'e 133 du décret , 


dn 20 décembre 19%} ne présentént amcun caraclère bâncafre 
d'ailleurs, ‘rations bancaires sont -imterdiles -aux- saciétés 
d'assurances et Capitalisation par les règlements et usages déli- 


Reybaud expose à M. le cocrétaire d'Elat au 
tuules indicalions ulites lui élaient 


mitant les secteurs d'activité respectifs de l'assurance et de la 
banque. NH lui demande en conséquence de vouloir bien faire 
connaître s’il est disposé à revenir en ce domaine au stalu quo 
ante. (Question du 18 juin 1957.) 


Réponse. — 11 résulte des disposilions combinées des articles 256, 
271-1%e et 1% du code général des. impôls et, par référence à 
l'ancien article 290-9e et 10% de ce code, de l’article 10-11 du décret 
n 55-165 du 30 avril 1955 que les taxes sur le chilire d'affaires sont 
applicables aux intérêts des prêts de gré à gré accordés aux eol- 
léctivités locales par les compagnies d'assurances et de capitalisa- 
tion. Ces prêts revèlent, en elfet, le caractère d'actes de com- 
merce comme étant réalisés par des entreprises commerciales et 
se ratlachant directement ou indirectement à l'exploitation de ces 


cutlreprises. 


7500, — M. Henri expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget les imineubles neufs sont susceptibles de bénéficier 
d'un droit réduit, lors de: leur première mutation 
à titre onéreux, charge, entre autres conditions, d'être aflectés 
à usage d'habitation pour les trois quarts au moins de leur sur- 
fare totale: que l'administration de D pp pour le cal- 
cul de cette surface totale, admet de fa abstraction de ceux 
des locaux composent l'immeuble qui ne sont pas affectés à Fhahi- 
tation, lorsque leur situation dans l'immeuble est telle qu'elle 
n'eût pas rmis l'édification au même emplacement de anx 
destinés à l'habitation (8.0.1, 6956); que, dans les villes dotées 
de plans de reconstruction et d'aménagement, ces plans prévoient 
gore: pour les rues principales, et à titre de servitudes 
‘urbanisme, une ordonñance d'arrhitecture des Jacades incompa- 
tibles avec l'aménagement, au rez-de-chaussée des irimeubles bor- 
dant ces artères, de locaux d'habitation, ces façades ne prévo ant 
que des vitrines de magasins au rez-de-chausée, I demande 
si l'on doit faire abstraction de la surface des magasins en ques- 
tion pour apprécier si les immetibles qui les comprennent ont 
bien une surface totale affectée pour les trois quarts l'habitation. 
Dans l'affirmnative, il demande si la vente isolée d'un magasin de 
rez-de-chaussée doit bénéficier en pareil cas du régime de droits 
réduit, bien que la surface de ce magasin ne soit has rentrée en 
ligne de compte dans le calcul de la surface totale de l'immeubte 
dont il dépend. (Question du 18 juin 1957.) 


Réponse — Pour pouvoir se prononcer en toute connaissance de 
cause sur la question posée, il serait nécessaire de faire procéder à 
une enquête sur les Cas d'espèce visés par l'honorable parlemen- 
taire et, à reel eflet, de connaître la situation exacte des immeubles 
en cause, ainsi-qu les noms et adresses des parties intéressés. 


7906. — 20 juin 1957. — M. dacques Gadoin expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu'un ménage, commun en biens, a acheté; 
en 19%, un terrain que leurs vendeurs, frère et beau-frère, tenaient 
d'une donation-partage. Cette acquisition était faite sans aucune 
de spéculation mi aucune intemien de revendre, dans-le but unique 
de procurer aux vendeurs les fonds dont ils avaient besoin. Ce 
terrain se trouvant en bordure d'un nonvean quartier, créé par 
la ville'à la suite des destruc ions de la dernière guerre, le ménage 
acquéreur de 1935 l'a revendn, en 19%54, après lotissement, dans tes 
conditions prévues par la loi d'urbanisme du 13 juin 193 et_ par 
le décret du 15 juillet 195%. A l'occasion de cette vente, l’adminis- 
tration de l'enregistrement a réclamé la taxe à la production, la 
taxe sur les transactions et les taxes locales addiionnelles, H lui 
demande s1 la taxe sur lex transactions et ‘les taxes additionnelles 
sont dues. En effet, avant la suppression de ces taxes, n'y élaient 
aisujettics que les affaires failes par les personnes qui, habituelle- 
ment ou occasionnellement, achètent pour revendre. L'exigibitité de 
ces taxes est done subordonnéé expressément à ce que ln vente 
porte sur un terrain acheté pour le revendre. Or, il est mandieste 
2 cette intention n'existait pas lors de l’achat du terrain efflechié 

y à vingt et un ans, dans le but unique d'obliger un parent, 
terrain qui n'a élé revendu que par suite de circonstances - 
visibles. 11 lui demande n'estime pas que le simple lotissement 
ne doit pes entrainer l'exigibilité des taxes pour un particulier 
revendant, vingt èt un ans après l'achat, un terrain acquis 'sañs 
intention de le revendre, alars ” lés conditions d'hahitade et 
l'intention de revendre ne visent que les marchands de biens. 
(Question du 20 juin 1#7.) | 

Réponse. — La mg visant un cas d'espèce, il ne pourrait 
être répondu en pleine connaissance de cause que si l'adminis- 


tralion était mise à même dé faire éder à une enquête et si 
urnies à cette fin. 


761%. M. duiss Castelfani cxpose à M. le. "d'Etat au 
budegt sa réponse à la queslion écrite n°,7%4%4 est basée sur 
l'affirmation que le décret ne 49-528 du 15 avril 1919 rie prescrit 
pas l'indexation de la retenue mensuelle pour pension des personnels 
civis et miilaires on service dans les territoires appartenant à ;a 
zane du franc À. Or, en rant, comme le prescrit l'article 5 
de ce ‘texte, sur nn iraiterment de 400.009 francs anétropolitains, 
par exrmp'e, on doit déduire la retenue pres de 6 p. 100, 
Soit 6.000 francs. M.; ce qui donne francs M. où 47.000 francs 
C. F. À.; puis indexer,.ce qui donne, à arr Madagascar, 70.500 francs 
C. F. A, somme qui est remise à l'intéressé. Alors que si on ne 
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1899 


déduisait la retenue de 6.000 francs M. 


.traitement en franes C, F.. A, et indexa aurail : 
— 72.000 francs C. F. À . 


a recevrait alors 1.500 francs C. F. A, ou 3.000 francs M, 
de plas. Dans le ‘premier cas, la retenue pour pension a dore bien 
majorée de p. 100 par l'application subséquente de l’iñdex 
de ‘correction, puisqu'en définitive jl est retenu à. l'intéressé 
9.000 francs M. au lieu de 6.0Œ francs M. IL lui demande, dans ces 
conditions, vouloir bien examiner à nouveau la question. 
(Question du 21 juin 1957.) 


— L'index de correction a pour objet d'adapter la rému- 
hération effectivement pérçüué par les agents en fonction outre-mer 
à la situation économique de chaque territoire. Les personnels 
occupant un emploi dans les terriloires considérés perçoivent donc 
la contre-valeur en monnaie locale du traitement net métropolitain 
correspondant à cet emploi et c'est sur les émoluments nets ainsi 


déterminés . que s'applique . l'index. de correction en vigueur, Ce 


Système est le. seul qui permette à la fois d'adapter les rémuné- 
rations globales suivant les conditions d'existence propres à ces terri- 
-toires et de sauvegarder le principe fondamental de l'égalité de 
traitement des fonctionnaires de même grade et emploi qui est à la 
base du statut dela fonction publique. 1 n'est donc pas possible 
.de revenir sur vi y u décret du 15 avril 1919 qui a fixé 
les modalités de calcul. des retenues pour pension des fonctionnaires 
-en service dans les territoires d'outre-mer, compte tenu des consi- 
:dérations évoquées ci-dessus, . 


76: — M. Gadoin expose à M. le d'Etat au 

le cas suivant: de là comptabilité d'un négociant qur ést 
décédé en laissant pour héritier un fils unique, il apparait qu'il 
devait à son fils une somme assez importante, Célui-ci était, en 
eflet, employé chez son ee depuis vingt ans. Des appointements 
et du pee sur le chiffre d'afflairés qu'il touchait, il ne 
dépensait pas la totalité et laissait le surplus à son père. Il lui 
confiait même les revenus de biens lui personnellement. 
Son père a tenu une comptabilité régulière des sommes dues à son 
‘fs et sur lesquelles 1} à toujours payé régulièrement les cotisations 
pour les assurances sociales, les allocations familiales et l'impôt 
sur les salaires de 5 ». 100, De son côté, le fils a fait figurer chaque 
année dans sa déclaration d'impôts sur le revenu le montant des 
salaires payés 


r son re ainsi que les rislournes et intérêts 


versés par ce Gernier. Il lui demande si la somme que le père : 


‘devait au fils est déductible dans sa déclaration de succession. 
(Question du 2 juillet 1957) 


Réponse, — Les dispositions de l'article 761, 2°, du code général 
des impôts s’ nt à la déduction du passif dont il s'agit, si 
celui-ci résulle uniquement des écritures comptables. 


- 7632. — M. Robert Liot expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 

les artisans du taxi, consommateurs d'essence, sont parli- 
culièrement touchés par la hausse récente du prix de l'essence qui 
va se traduire pour eux par une diminulign de leur bénéfice journa- 
lier et par une augmentalion de certains de leurs frais d'exploitation. 
1i Jui demande, étant donné que l'essence constitue pour les artisans 
.du taxi l'élément essentiel de leur travail, s'il ne Jui parait pas 
soubailable d'envisager de mettre à leur disposition une essence 
détaxée qu'ils pourraient se procurer chez des pompistes agréés. 
AQuestion du 9 juillet 1957.) 


.… Réponse, — Toutes les catégories professionnelles qui utilisent un 
véhicule automobile pour les, besoins de leur travail invoquent les 
mêmes argüments que les chaufleurs de taxis pour obtenir une dé- 
axe: L'augmentation récente des taxes sur les carburants à été 
motivée par des nécessilés budgétaires impérieuses et le Gouver- 
nement ne ee s'engager dans Ja voie. des dégrèvements en faveur 
de telle ou catégorie d'usagers sans de de voir disparaître 
une grande partie des ressources qui lui ont été consenties par la loi 
portant -assainissement économique et financier. Une serait 
d'ailleurs nécessaire pour réaliser la mesure proposée. 


7650, — M. Georges Porimann expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget ee les voyageurs, représentants et pluciérs sont particuliè- 
rement lésés par l'augmentätion des taxes sut l'essence qui, depuis 
novembre 1956, eu pour eflet de diminuer leurs salaires réels de cinq 
à dix mille francs. 11 lui demande s’il ne lui paraît pas juste de 
mettre à leur disposition de l'essence détaxée, formule déjà utilisée 
pour certaines professions. (Question du 11 juillet 1957.) 


Réponse. — Toulés les catégories pro’essionnelles qui utilisent un 
véhicule automobile pour les besoins dé leur travail invoquent les 


mêmes arguments que les: voyageurs de commerce, et 


ciers pour oblenir une détaxe Sur le carburant qu'elles emploient. 
‘augmentation récente des taxes sur les carburants a été motivée 
par des nécessités budgétaires impérieuses et le Gouvernement ne 


re s'oriènter dans la voie des dégrèvements en faveur de telle où : 
elle calégorie d'usagers sans risquer de vuir disparaitre une grañde 


transformation du 
uon, on 


partie des ressources qui lui ont été acordées par la loi portant assai- 
nissement économique et financier. Une loi serait d'ailleurs néces 
saire pour réaliser la mesure proposée. +? 


7659. — M. Jules Castellani expose à M. le secrétaire d'Etat au 
que l’article 79, dernier alinéa, de la 1oi du 14 avril 1924 sur 


‘les pensions, et l’article 30 de ‘la loi de finances du 90 juin : 1990, 


édictant en farxeur de certains fonctionnaires anciens combattants, 
la possibilité de prolonger leur service au-delà de l'époque où s'ouvre 
leur droit à pension et demande quelles sont actuellement les moda- 
lités d'application de ces disposons. (Question du 16 juillet 1957.) 


Réponse. — Les prolongations d'activité inslituées par les textes 


. visés dans la question posée ont comme point de départ l’âge d’ou- 


verture du droit à pension, et non la limite d'âge, cette dernière ne 
pouvant en aucun Cas être dépassée. ' 

Les dispositions prises par ces textes sont à l'heure actuelle prati- 
quement inopérante-et n'ont pu jouer eflectivement qu'avant l'inter- 
vention de Ja loi du 31 mars 149%, dont l’article 72 a reconnu à 
l'ensemble des fonctionnaires le droit absolu de demeurer en fonc- 
tion ue? la limite d'âge, indépendamment de l'âge d'ouverture 
du droit à pension. 


(Secrétariat d'Etat aux affaires économiques.) 


7251. — M. Yves Esteve expose à M. le sécrétaire d'Etat aux affai- 
res et financières Ga’une pérsonne à vendu un imimeu- 
ble en décembre 1951 moyennant une rente viägère variable, en 
augmentation ou en diminution, suivant l'indice des prix de détail 
denrées alimentaires, p1#ince (17 grandes villes) base 100 en 1949 
e: lui demande, l'indice dont il s'agit n'étant plus publié depuis 
février 1956, à -ÿ- est le moyen à ermployer pour savoir s'il y a lieu 
à revision de la rente viagère stipulée. (Question du 22 janvier 19951.) 


Réponse. — L'indice des prix des produits alimentaires en province 
a évolué de la manière suivante en 1956: janvièr, 138,1; février, 140,9; 
murs, 139,9; avril, 438,8; mai, 142,5; juin, 110,0; juillet, 137,8; août, 
13%5,3; septembre, 139. À : octobre, 139,4; novembre, 140,0; décembre, 
140,9; moyenne 1956, 139,7. A partir du 1er janvier 1937, le calcul de 
l'indice des prix des produits alimentaires en province a é'é suspen- 
du, comme l’a été la publication de l’indice d'ensemble depuis le 
début de 1956. A partir du 14 janvier 1957, les contractants devront 
donc rechercher une nouvelie référence. 


(Secrétariat d'Etat à l'agriculture.) 


7675. — M. Yvon Coudé du Foresto expose à M. le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture que les prévisions en ce qui concerne. la réculle des 
colzas sont de l'erdre de 150.000 tonnes pour des besoins de consuim- 
mation évaluée à 180.000 tonnes. Or, les organismes stockeurs décla- 
rent n'avoir reçu que des demandes très faibles de ka part des huile- 
ries, saturées de produits d'importation. 11 serait impensable, au 
moment où la France manque cruellement de devises, qu'une 
production nationale pouvant procurer une économie subslantielle 
de devises, et même en fournir par l'exportation, soit découragée 
par des importations concurrentielles abusives. 11 lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour assurer l'écoulement de la 
récolle des colzas dans le respect du marché organisé par contraf 


. avec les pouvoirs publics. (Question du 21 juillet 1951.) 


Réponse. — Le décret n° 54-1136 du 13 novembre 1954 a prévu que 
toutes dispositions seraient prises pour l'écoulement, aux prix figu- 
rant dans l'arrêté annuel, d'une récolte des graines oléagineuses 
(colza, navette, tournesol, carthame, soya) n'éxcédant pas 97.300 ton- 
nes exprimées en huile raflinée, ce qui correspond À un tonnage de 

rainés de 250.000 tonnes, objectif qui n'a pus encore élé aflteint. 

n räison des destructions dues au gel, la faible récolle de 1956 à 
entrainé la nécessité d’importations complémentaires. A l'heure 
actuelle, aucun stock de report n'exislé, el ja récolte est de l’ordre 
de 150.000 tonnes, c’est-à-dire inférieure au tonnage garanti. Malgré 
cela, aucune importation ne peut être effectuée avant son écoulement. 
Les difficultés qué vous craignez proviennent du fait qu'une récolte 
importante de céréales se produit cette année et que, dans cerlains 
cas, les stockeurs, bien qu'ayant demandé leursagrément au: titre 
oléagineux, donnent la prélérence à l’activité céréales. D’autré part, 
il est possible que les huiliers, ayant la certitude d’avoir des graines 
à leur disposition, et craignant que les tourteaux de colza, peu utili- 
sés en France, ne demeurent à leur charge un assez long temps, 
ne cherchent pas à avancer leur programme de trituration. Ces 
raisons expliquent le fait, qu'au tout début de la révolte, il n'y ait 

s de demandes d'achat aux erganismes stockeurs. Pour pallier les 
nconvénients apparus, des dispositions ont été prises dans le cadre 
de la législation en vigueur, pour dégager les organismes stockeurs 
d'un tonnage de vingt à quarante mille tonnes de graines, et fart- 
liter l'exportation des tourleaux de colza, en échange d'une impor- 
tation de tourleaux d’autres catégories demandés par les éleveurs. : 


(Secrétariat d'Etat à l'énergie.) 

7472. — M. Michel Gemande à M. le secrétaire d'Etat à 
l'énergie pour quelles raisons ne rappelle pas à la Haute Auto- 
rité les obligations que lui impose le traité, notamment en ce qui 
concerne les tarifs préférentiels qui sont encore employés en Al 


magne, pour favoriser des prix melleurs l'approvisionnement 
en charbon 


de la Ruhr des industries sidtrurgiques dé Bavière et . 


de Basse-Saxe. tOuestion du 12 avril 497.) 


Réponse. — Le Gouvernement français est très atlaché à ce que 

soit supprimée la situalion discriminatoire qui résulte dé l'appli- 
.cation, aux tr ts ferroviaires de charben allemand -à destinà 
de la Lorraine, du tarif général notablement plus élevé que les 
tarifs dont bénéficient, pour des condilions techniques analogues, 
‘les transports de charbon allemand à destination des usines sidé- 
rurgiques allemandes éloignées du bassin de la Ruhr. Depuis la 
ruise en vigueur du trailé instituant la Communauté européenne 
du charbon et de l'acier, it a attiré l'attention de la Hauté Aute- 
rité sur cette situation discriminatoire et, à de très fréquentes 
“reprises depuis lors, il est inervenu ‘auprès d'elle pour que ce 
-problème soit réglé conformément au traité. 


7653. — M. Michel Debré demande à M. le secrétaire d'Etat à 
l'énergie quelles dispositions il compte prendre: ît° pour s'assurer 
que la dissolution du comptoir allemand de vente du charbon 
n'est pas une shnple apparence sans aucune réalité ; 2° pour mettre 
un terme à l'eflort inoui de reconcentration et de recartelisation 
dont la Rubr est actuellement le théâtre, et qui peut amener 
de graves conséquences politiques pour l'Europe. (Question du 
juillet 1957.) | 


Réponse. — La position du secrétaire d'Etat à l'énergie en la 
‘matière -est conforme à celle qui a été définie dans les réponses 
faites à la question écrite ne 5%57 (Journal officiét me 45, Conseil 
de In Répubtique, du 24 juin 1955, p. 1702) et au paragraphe 3e 


de la question écrite n° 6719 {Journal officiel ne 43, Conseil de 
ique, du 18 juillet 1956, page 1721) posées gar l'honerable 
nateur. 


(Secrétariat d'Etunt à l'équipement et au plan agriootes.) 
7027. — M. Jean Doussot expose à M. le secrétaire d'Etat à l'équi- 


et au plan agricoles qu'un centre ménager familial rar 
les cours prévus à celte école : 


Ççoit des élèves d'octobre à 


iportent vingt-cinq semaines de travail échelonnées aù cours 


cette période. Les élèves sont en congé le reste de l'année; : 


et lui demande si les parents d'une jeune fille suivant ces conrs 
vuvent être bénéficiaires des prestations familiales pendant la 
riode de congé lorsque la jeune fille reste chez ses parents ou 
e se livre à aucun travail rémunéré. (Question du 4 juillet 19517.) 


‘Réponse. — La réglementation en vigueur (circulaire intermi- 
nistériellé du 2 juillet 1% prise pour l'application de Ia lai du 
22 août 1946 fxant le régime des presfalions familiales et du 
règlement d'administration publique du 10 décembre 1%%6} prévoit 
des dispositions spéciales à l'égard des enfants suivant des cours 
d'enseignement agricole et ménager agricole. Pour ce genre d'enxi- 
gnement: « La condition de durée d'occupation de l'élève sert 
seule exigée avec celle de son assiduité. Les prestations seromt 
accordées soit pendant douze mois si l'établissement est fréquetité 

ndant la durée de l'année dite scolaire, soit pendant le remps 

la uentation lorsqu'il est inférieur à cetle durée. ». Par 
« année dite scolaire » fl convient d'entendre la durée de fonction- 
nement des établissements d'enseignement public dn prermier et 
du second degrés. Le centre faisant l'objet de l'intervention de 
l'honorable parlementaire ne répond pas à la notion ainsi précisée. 


(Secrétariat d'Etnt à l'industrie et au commerce.) 


1054. — M. Michel Debré demande à M. le secrétaire d'Etat à 
LEE et au commerce pour quelles raisons f a donné un 
is fluvorable à la demande de he + d'emprunt formulée par 
la maison allemande « Phoenix-Rheinrôhr » alors qu'il est patent 
que celle maison constitue un cartel répondant aux définitions 
il eussent dù, selon le traité et les affirmations des auteurs 
du traité devant le Parlement français, conduire à son interdiction. 
(Question du 11 juillet 1967.) 


Réponse. — L'afficle 59 du traité instituant la Communauté euro- 
ne du charbon et de Vacier donne à la Haute Autorité la 
possibilité de factiiter la réalisation des prograrmmes d'investisse- 
ments en consentant des prêts aux entreprises dm charbon et de 
l'acier ou en donnant sa garantie aux autres emprunts qu'eties 
coniractent, et, sur avis conforme unanime du conseil, de concourir 
par les mêmes moyens au financement de travaux et d'installations 
qui contribuent directement et à litre ineipal à accroître la 
baisser les grix de revient ou facililèr l'écoulement 
uits soumis à Sa juridiction. Il est évident que dans 
Vapplication de la procédure prévue par ces dispositions, la position 
des Gouvernements au conseil spécial de ministres, 
ans cas où leur avis conforme est uis, ne peut pas se 
onder sur des considérations identiques à celles qui doivent diriger 
‘action de la Haute Autorilé en malière de concentrations. Au 


per d'emprunt présentée par 
e Haute Autorité d'ailleurs gubli- 
uestion posée par l'honoracie 
commuenc, que le 
lire, ne lui avait 
des deux enlreprises 


qui on! constilué celle té. 
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étrangers 
cornds réciprocité et où la diffusion du film français sé heurte 
commerci 


7657. — M. Joseph Voyant signale à M. le secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce que certaines chambres de” iers ont 
adressé aux bouchers tune dernaride d'affiliation obligatoire en qua- 
lité d'artisans. Or, les bouchers sont considérés comme commér- 
Cants et comme tels, ‘sotimis aux frais de la chambre d2 com- 
.merce et inserits obligatoirement au registre du commerce, Les 
bouchers ne éont en rien opposés à la qualificatiën dé commerçants 
ou d'artisans, Mais à laquelic de ces catégories daivent-ils Se <ohsi- 
dérer comme. affiliés. Dans le cas de double affiliation, fl leur est 
des charges acerues, ce qui semble en opposition avec le 
droit. Si l'on considère que la commercialisation des viandes est 
un élément déterminant, les bouchers n'ont pas la qualilé d’arti- 
sans, Si, d'autre part, ils sont considérés comme eéxcerçamt un 
métier manuel, il fant en tirer toutes les conclusions, et consi- 
dérer les bouchers comme artisans fiscanx, IL lui demande de 
bien vouloir lui faire Ja position légale des bouchers 
au regard de l'artisanat et du commerce, notamment en te qu 
concerne leurs obligaliens fiscales et parafiseales, (Qnestion 
12 juillet 1957.) 
Réponsé. — Le registre du commercé et le registre des miéliérs 
sont des institutions entièrement indépendantes. Les houchérs, 
qu font profession d'acheter de la viande pour la revendre, sont 
s commerçants en application des articles  Lèr et du tode 
de commerce et doivent à ec titre € inscrits au registre du com- 
merce dans les conditions définies par le décrèt ne 53-7% 
août 1953. Ils doivent être également ‘inscrits au régistre 
métiers dans la mesure où exercent activité dans 
conditions définies par l'article {+ du code de l'artisanat. En appii- 
calion’ de l'article 1600 du code général des impôts, les comimer- 
cants artisans inscrits la fois registre du commerce et 
registre des métiers sont: exonérés de l'imposition additionnelle à 
la patente destinée à financet les dépenses dès chambres de commerce 
larsqu'ils ne sont pas portés sur les listes électorales de la chumbre 
de commerce de leur circonscription. D'autre part, le décret n° 491210 
du les exerçant la profession de 
roucher au seu ‘assurance ilesse des professions indus- 
trielles et commercialos. Er 


M. le secrétaire d'Etat à l'én 
pour rassembler les élémén sa se question écrte 
ne 7664 posée le 13 1%7 par M, Armongaus. | 


l'énergie fait connaître à M. le prési- 


7665, — M. Edmond Michelet demande à M._le Secrétaire d'Etat 
à l'industrie et au Commefce si, élant donné l'accruissement de la 
production cinématograplhique framçaise et l'actuelle stagnation -des 
recettes, il ne perise s devoir apporter des restrictions dans l'im- 
portalion des films étrangers nobamrmment pour les pays dont le 
marché n'est que trés insuffisamment ouvert aux films français. 
En tout état de cause, il lui demande s’il est de son intention de 
s'en tenir strictement aux modalités prévues par les accords en 
vigueur, (Question du 18 juillet 1151.) d 


Réponse. — ÆEn premier lieu, convient d'apposler iques 
précisions sur l'actuelle situation du cinéma 
en ce qui concerne les recettes réalisées par es films français tant 
en France qu'à l'étranger. En effet, contrairement anx térmes de da 
question écrite, les recettes réalisées par les films français suivent 
une courbe ascendante. Alors qu'en 1%3 les films français réali- 
Saient en France 48,37 p. 109 de la recelle brule totale, én 1%5%6 ce 
pourcentage passait à 50,3% p. 100. Les films étrangers passaient 
pour les mêmes exercices de" 5163 p. 109 à 49,66 p. 10 Celle à 

mentation prend toute sa valeur, St l'on précise "que les recett 


auxquelles s'appliquent. ces pourcentages _n'omt cessé 
augmenter. ce qui eônéerne les recettes réalisées les films 
trançais hors rmétrapole, elles ‘passent de 1,4 milliärd en 41993 


4 milliards en 1956. A l'accroissement de la uclion corrés 
donc une augmentation dés receties réalisées èn France par le fil 
Irançais, au détriment des films étrangers. Néanmoins, les 
milités du marché français étant limitées, il convient d'étudier 
dans quelle mesure l'importation de films étrangers peut être 
nalure à gêner l'exploitation des films français sur lé te ° 
métropolitain, bien que je présent celle incidence n'ait pl 
eu de répercussions fac la prodnc'fon nationale. 
parait. difficile, a priori, de l'importation des films en 
provenance des nombreux pays étrangers producteurs avec lesquéls 
nous sommes liés par des accords de réciprocité et qui sont, de ce 
fait, normalement ouverts aux films français. Par contre, à- l'égard 
des ers producteurs avec lesquels Il n'existe pas d'ac- 
ai où adimimistr® 


des difficultés, qu'elles soient d'ordre 
pays en cau<è 


des mesures sur notre territoire et sur celui des 
un à délendre les intérêts de Ja production nationale, ont 
jours été et demeurent l'objectif poursuivi lors des négociations 

menées avec ces pays. 


Goorétariat d'Etat à In ot mur logement.) 


TT. Eugède Garoseus expose à M. le secrétaire d'Etat À 
recansiruction et au sélon l'arrêté en dnte Qu 2 novesm- 


bre 1955, pris en application 219 du code de l'urbani 
le loyer a 


tements HE. L M, insulfisxmment oceupés peut 
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être élabli sur la base de la valeur locative à dater du 15 novem- 
bre 19%; que, selon l'article 2 du même. arrêté du 2 novembre 
49%, l'occu ion est insuffisante si le nombre de pièces est supé- 
rièur de plus d'une pièce au:nombre de personnes. qui. y ont 
eflectivement leur résidence princ pale; que ceriains appartemen.s 
H. L. M. à Paris possèdent des pièces d’une superficie de % ou 
20 mètres carrés, alors que la surface minima prévue pour une 
pièce à usage d'habitation doit être au min mum de 9 m:tres carrés. 

lui demande si une pièce de 30 mètres carrés pour une seule 
pièce tant dans l'engagement de local:on que dans l’éiablissement 
de la surface corrigée peut, ou non, en raison de sa superficie, être 
pour deux es, pour permettre d'exiger dès maintenant 
les loyers « valeur ative » ou permettre aux NH. L. M. d'exiger 
l'échange prévu par Varticle 17 du même arrêté. (Question du 
février 1957.) 


Réponse. — L'arrêté du 2? novembre 1955 pris en application de 
l'article 219 du code de l'urbanisme et de l'habilation a donné 
aux organismes d'H. L. M. la possiblité d'imposer des échanges à 
ceux de leurs locataires qui n'oceupent pas suffisamment les locaux. 
Ce texte a précisé les conditions d'occupation min ma des Joge- 
ments en ce qui concerne uniquement les possibilités d'imposer un 
échange : une famike ne peut avoir droif qu'à un nombre de pièces 
habitabtes supérieur d'une unité à celui des personnes vivant habi- 
tueliement au foyer, un ménage comptant cet égard pour une 
seule pérsonne. Mais l'arrêté en cause n'autorise pas les organ'smes 
à fixer à leurs locataires des loyers ealculés d'après la valeur Joca- 
tive des appartements. En ce qui concerne les pièces de grandes 
dimensions si l'engagement de location et le décompte de surface 
corrigée les mentionnent comme une seule pièce, elles ne peuvent 
en principe compter ullérieurement pour deux pièces. En cette 
malière, c'est le contrat passé entre les parties, qui doit servir de 
base aux rapports entre bhailleur et localaire, sous réserve de 
l'aprréciation souveraine des tribunaux, dans l’hypothèse où une 
aclion judiciaire s'ouvrirait à la requête de l'une des parties. 


1501. — M. Waldeck L'Huillier expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement qu'à l'article 3 de l'arrêté vu 
23 novembre 1955 portant normalisalion des caractéristiques des 
habitalions collectives à loyer modéré à usage collectif, les plafonds 
de prix sont définis pour chaque type de logement; que le alinéa 
du a) du paragraphe 1 de cet artiele est ainsi rédigé: « Ces prix 
correspondent un coefficient d'adaptation départemental de réf- 
rence égal à 17. Dans chaque département, ils sont affectés du 
rapport du C. À. D. en vigueur au C. A. D. de référence... »; qu'au 
c) du même arlicle, il est dit ceci: « Si Je logement comporte 
une installation de chauffage central, ils (les prix ainsi déterminés) 
sont augmentés de: chauffage central du type II. Seine el 
Seine-et-Oise : 33.000 francs par pièce principale »; et lui demande : 
4° si ces plafonds de orix pour chanffage central doivent étre consi- 
dérés comme inamovib'es ou, au contraire, s'ils doivent étre affectés 


C. A. D. en vigueur 


17 


les prix fixés en 1955 ayant subi depuis celte date des augmenlations 
sensibles et en particulier le prix de l'acier, qui entre pour beau- 
coup dans les installations de chauffage; 2° si cette dernière inter- 
prétation doit être retenue, comment il se fait que ses services ne 
calculent les plafonds que sur des prix non réévalués, ce qui rend 
pratiquement impossible, dans la pee des cas, Ja passation des 
— chauffage dans de nes conditions. Question du 
mai 


Réponse. — Les valeurs des suppléments prévus par l'arrêté du 
23 novembre 1955, au cas d'installation du chauffage central dans 
un immeuble co'leciif H. L. M. sont des forfaits auxquels ne 4 4 
quent pas les coefficients de variation des C. À, D. Pour apprécier 
la.charge supplémentaire que représenlie l'installation du chauffage 
central, il ne suffit pas de considérer uniquement le coût de l’instal- 
lation proprement dite. 11 faut en effet mesurer les incidences que 
l'adop'ion dn chauffage central a sur les autres postes du devis 
de construction ; ) pd exemple: allégement des dépenses de gros 
œuvre par suile des, suppressions de conduits de fumée; en sens 
inverse, sujétions particulières dues à la chaufferie. Dans ces condi- 
tions, les EE pour chauffage central tels qu'ils sont chiffrés 
dans l'arrêté du 23 novembre 1955, ne doivent pas être tenus pour 
des « plafonds de prix » distincts, applicables à l'installation dudit 
chauffage. I faut, mais il suffit, que l'ensemble des dépenses de 
construelion applicables à l'immeuble considéré rentre dans le 
prix Yimite calculé en tenant compte des suppléments pour chauffage 
central. Pour juger les conséquences de l'évolution économique, une 
(lude générale des dépenses entrafnées par l'installation du chaut- 
fige central, en fonction de l'importance des groupes de logerhent, 
des températures de base, etc., a été entreprise et sera soumise 
Eee au comité permanent du conseil supérieur des 


= ce qui semblerait plus logique, 


du rapport 


1559. — M. Francis Le Basser demande à M. le secrétaire d'Etat à 
la reconstruction et au Icgement: 1° quel est le pourcentage devant 
chligatoirement être réservés aux fonctionnaires d'Etat dans les 

rogrammes de construction d'habitations à loyer modéré; 2° si re 

ourcentage est variable selon jés différeéntes sortes d eubles 


d'habitations à loyer modéré (habitations à loyer modéré normales, 
habitations à loyer modéré à normes réduites); 3e quels sont les 
lexies en la matière. (Question du 25 mai 1967) 


Réponse. — 1° Le pourcentage des logements qui doisent êbre réser 
vés par les organismes d'habitations à loyer modéré aux logements des 
fonctionnaires, était fixé chaque. année par -la. loi de finances, La 
loi 57-908 du 7 août 1957 tendant à favoriser la construciion de Joge- 
ments et les équipements <oilceUls qui a-prévu en son arlick 2 
un programme quinquennal la constuction d'habitations à 
loyer modéré, dispose — article 3 — qu'une part de 10 p. 100 du 
total des l'gements localifs à construire dans le eadre de ce pro- 

ramme pourra être réservé aux fonctionnaires et agenis de l'Etat. 
our chaque opération, le nombre de ces logements est fixé par 
le secrétaire d'Etat à la reconsiruclion et au logement sur propo- 
sition de la commission interministérielle d'attribution des prèts. 
Leur proportion ne peut, sauf cas exceplionnel dépasser 20 p. 109 par 
immeuble, pourcentage qui n’est pas nécessairement atteint; 2° ces 
dispositions visent uniformément loutes les catégories de logements 
locatifs susceptibles d'être réalistes par les orzanismes d'habitations 
à loyer modéré; 3° les textes applicables sont l'article 200 du code 
de l'urbanisme et de l’habilatiop, l’arrété du 15 juin 1954 et la lui 
n° 257-208 du 7 août 1957. 


7585. — M. Emile Roux demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement: 1° si une indemnité afférente aux 
meubles d'usage courant et familial, dont l’ordre de payement avait 
élé émis au nom d'un sinistré prioritaire décédé quelques jours 
avant de recevoir cet ordre de payement, ne peut pas faire l’objet 
d'un réordonnancement en faveur de ses héritiers et descendants 
légitimes, soit en espèces, soit en titres. Le décret n° 53-717 du 
9 août 1953, modifié par celui n° 53-985 du 30 septembre 1953 et 
par la loi n° 54-922 du 17 septembre 1954 prévoyant dans son arti- 
cle 13: « Elle (l'indemnité) est obligatoirement payée dans son 
intégralité en titres dans les cas suivants: 1° lorsque l'ayant droit 
décède avant d'avoir perçu l'indemnité à laquelle il avait droit; 
2° … »; 2° si les dispositions actuellement en vigueur ne permet- 
lent pas aux en 0 ns départementales le règlement de la sunc- 
cession d'un sinistre pour l'indemnité mobilière par partage, lici 
talion ou autrement. (Question du 18 juin 1957.) 


Réponse. — 1° En cas de décès de l'attribulaire postérieurement 
à la date d'émission des réquisitions, le bon de caisse relatif au 
« payement espèces » établi en sa faveur est transféré à ses héri- 
ticrs par les soins du Crédit national. Pour le payement en litres, 
si les droits de l’ancien et du nouveau bénéficiaires sont semblables, 
les titres précédemment émis font l’objet d’une nouvelle immatri- 
culation au nom de l'héritier; dans le cas contraire, les titres déjà 
émis sont annulés et il est procédé par le Crédit national à une 
nouvelle émission de titres en faveur de la succession. Il appar- 
tient à l'héritier ou au mandataire de la succession de prendre 
contact avec le service départemental intéressé afin de préciser 
les droits de la succession, notamment par la production d'un certi- 
ficat de propriété, et aïnsi de mettre à même ce service de procéder 
à la régularisation qui s'impose auprès du Crédit national. Les dis- 
positions de l’article 13 (1e) du décret du 9 août 1953 modifié ont 
ces objet de définir une modalité de payement particulière aux 

iens de succession, mais n’ont pas d'incidence sur les règles adop- 
tées en matière de priorité de règlement des indemnités mobilières, 
2° Dans le cadre du plan de financement des dommages mobiliers, 
la première urgence est réservée à l'indemnisation du mobilier 
garnissant des résidences principales et dont la reconstitution est 
absolument nécessaire pour assurer la vie au foyer. En conséquence, 
le règlement des dossiers de biens de succession ne peut interve- 
nir actuellement, Toutefois, en vue d'améliorer les conditions 
d'indemnisation des 0 dont la situation se révèle plus par- 
ticulièrement digne d'intérêt, des dispositions particulières ont été 
adoptées. Tel a élé l'objet de la loi du 4 août 1956, qui permet 
désormais de faire bénéficier d'un règlement immédiat et intégra- 
lement en espèces de leur indemnité mobilière les sinistrés titu- 
laires soit de la carte sociale d’économiquement faible, soit d'une 
pus de grand invalide ouvrant droit au bénéfice des disposi- 
ions de l'article L. 31 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre, soit d’une rente d'invalidité concédée 
au titre de la législation sur les accidents du travail et des mala- 
dies professionnelles correspondant à une incapacité de travall d'au 
moins 80 p. 100. Cette mesure est applicable quelles + soient la 
nature des dommages subis et la destination initiale des biens 
(résidences secondaires, biens de succession, meubles d’usage cou- 
rant). Les héritiers qui peuvent se prévaloir de l’une de ces qualités 
sont donc en droit d'obtenir, dès maintenant, le règlement des dom- 
mages afférents à leurs biens mobiliers de succession. 


7628. — M. Gaston Charlot expase à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement que l’article 6 de la loi du 1% sep- 
tembre 18 accorde, par dérogation au principe énoncé en son 
article 1er, le bénéfice du maintien dans les lieux dans les com- 
munes de moins de 4.000 habitants, aux sinistrés qui n’ont pu étre 
encore relogés par leur commune d'origine; il demande si les 
sinistrés qui bénéficient dans ces conditions du maintien dans les 
lieux peuvent se voir ultérieurement opposer par leurs bailleurs 
Ja reprise pour cause de besoins Kégilimes prévue par l'article 19 
de la loi du 17 septembre 1948, ou si tout exercice d’un droit de 
reprise est interdit à ceux-ci, du fait que l’article 6 qui a prévu 
cette dérogation n'aurait pas de contrepartie en faveur des bail- 
leurs, ce qui, en définitive, ferait des bénéficiaires de l'article 6 
— catégorie d'occupants « privilégiés », (Question du 4 juillet 
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Réponse. — Sous réserve de l'apprécidtion souveraine des tribu- 
naux, le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement estime 
que le droit au maintien dans les lieux accordé à titre personnel 

r l'article 6 de la loi du 1 septembre 1948 n'est pas exclusif de 
Féxercice du droit de reprise prévu par ladite loi. 


7581. — M. Jacques Delal se référant aux réponses failles à 
ses questions écrites ne 5266 du 4 mai 1955 et 6674 du 3 mai 156, 
rappelle à M. te d'Etat à la reconstruction et au logement la 
situation des propriétaires de voitures automobiles réquisilionmées par 
les Allemands pendant l'occupation qui ont soilicité l'attribution d'une 
indemnité, laquelle n'a été jusqu'à ce jour liquidée qu'à titre provi- 
soire et en veriu de barèmes simplement officieux et lui demande 
si le barème officiel a enfin reçu ie contreseing du secrétaire d'Etat 
à l'industrie et an commerce, ou dans que délai il espère pouvoir 
donner une solution à cette question. (Question du 26 juillet 1951.) 

Réponse, — Le projet de barème aflérent à l'évalnation des voi- 
tures automobiles particulières affectées à un usage professionnel 
n'a pas reçu le contreseing du secrétaire d'Elat à l'indusirie et au 
commerce, Sa mise au point se poursuit cutre les départements 
intéressés. 


6507- — M. Luce Ourand-Reville demande à M. le ministre de la 
| d'outre-mer les raisons pour lesquelles le comiié directeur 
du fonds national de régularisation des cours des produits d'outre- 
mer, à la différence de ce qui se passe au sein du comité directeur 
du fonds de garantie mutuelle métropolitain, ne comprend aucun 
membre du Secteur privé, ni aucun représentant éiu des popula- 
tions lui demande si, étant donné l'utilité de recueillir les avis 
des professionnels avant de prendre des décisions de l'ordre de 
celles qui relèvnt des attributions du fonds national de régu:arisa- 
tion des cours des produits d'outre-mer, il ne serait pas opportun 
de s'inspire: de l'exemple métropolitain et de modilier en consé- 

uence la compesition du comité directeur de ce fonds (Question 

21 août 1%6.) 

Réponse, — Le fonds national de régularisation des cours des 
produits d'outre-mer constitue une sorte de fonds de roulemenl 
destiné à meître les caisses de stabliisation des prix en mesure 
d'intervenir suivant des modalités qui sont mises au point sur le 
Plan local: ce sont en eflet les comités de gestion des caisses où 
siègent notamment des membres du secteur privé et des repré- 
sentants élus des populations qui décident des mesures à prendre. 
Le systéme ainsi éläboré ‘ne saurait donc être comparé au fonds 
de pue mutuelle métropolitain à qui il a été donné pour mission 
d'orienter Ja production agricole, Le fonds national de régularisa- 
tion des cours des produits d'outre-mer sert de support financier 
éventuel à des organismes largement décentralisés; son comité 
direcieur, qui comprend les responsables des services métropoli- 
tains compétents, octroie les prêts qu'il consent après examen des 
programmes é'aborés outre-mer r les comités de gestion 
Caisses, avec la coopération des élus et des professionnels loraux. 
Leurs avis sont ainsi soumis à l'appréciation de ce cmmité: les 
dacteurs du décret du ? février 1955 n'ont done pas estimé indis- 
pensable de prévoir la représentation au sein du comité des mêmes 
catégories d'intéressés. 


7614. — M. Joan Michelin rappelle à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que la mise en place ce nouvelles institutions prévues 
par la loi-cadre et, en particulier, la création de véritables ministè- 
res, a posé des problèmes matériels dont la résolution hâtive n'a 
pe toujours été empreinte de la dignité qui se serait imposée. 
est ainsi que de hauts fonctionnaires ont été dans l'obligation 
de céder avec précipitation — sur ordre supérieur — leurs habita- 
tions à des ministres qui (disons-le en toute Fe ee n'en deman- 
daient pas tant. 11 lui demande s'il ne lui semblerait pas judicieux 
de donner À ses gouverneurs des instructions suffisamment pré- 
cises pour que la dignité des fonctionnaires français soit respectée 
en toute circonstance. (Question du 24 juin 1957.) 


Réponse. — Le ministre de la France d'outre-mer a donné, par 
circulaire du 15 mai 1957, les instructions utiles aux chefs de terri- 
toires afin que sait trouvé un règlement d'ensemble a&éceptable, pour 
les problèmes posés par l'installation matérielle des vice-présidents 
et des membres des consoïls de gouvernement, en fonction des 
possibilités présentes des territoires. 


7635. — M. Lue Durand-Réville expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que les navires ancrés dans certaines rades des terri- 
toires français de la côte d'Afrique éprouvent parlois des difficuités 
à Ctre autorisés à communiquer por la voie radinélectrique, aver. 
la terre, malgré les dispositions de l'article 9 du décret du 34 juiilet 
1935, qui prévoient à titre exceptionnel de telies communications 
en ce qui conerne les questions intéressant la navigation et l'ex- 
ploitation des navires, lorsque ceux-éi n'ont pas d'autre possibilité de 
communiquer avec la terre. 11 lui demande: 14° de faire donner des 
instructions pour que les autorisations soillicitées par les navires 
dans les conditions prévues à l'article ® précité soient accordées 
sans difficulté; 2° d'envisager la possibilité d'étendre ces autorisa- 


tions aux communications que pourraient avoir à faire avee la terre 
les équipages et les passagers des navires, lorsqu'il n'existe pour 
ceux-ci d'autre moyen de communiquer avec la terre que par les 
installations radioétectriques du . (Question du 9 juillet 1957.) 


Réponse. — Une enquête est ouverte auprès des hauts commis- 
saires de la République française en Afrique occidentale française et 
en Afrique équatoriale française en vue de déterminer les raisons 
qui ont pu à ication, à des navires ancrés dans cer- 
taines rades de la côte d'Afrique, des dispositions des alinéas ? et 3 
de l'article 10 du décret du 31 juillet 19% relatif à l'emploi des 
transmissions radioélectriques par les navires et les aérone’s et 

ulgué en nm — occidentale française par arrêté du 5 septem- 

19% et en Afrique équatoriale française par arrêté du 21 octo- 
bre 195. Les résultats de cette enquête ainsi que les instructions 
données par la suite aux services intéressés seront portés, dès que 
possible, à Ja connaissance de l'honorable parlementaire, 


71533. — M. Michel Debré demande à M. le ministre de l'intérieur 
les raisons pour ;esquelles aucune mesure de saisie n'a été enxi- 
sagée sur les numéros de la revue Time diffus'e en France et qui 
possède à Paris une succursale, alors que ces numéros sont calom- 
niateurs à l'égard de l'œuvre française au Maroe, et d'une manière 
générale à l'égard de la France. (Question du 11 mai 1957.) 


hHéponse. — Les articles publiés par la revue Time et concernant 
les faits rapportés l'honorable parlementaire sont, pour la pu- 
part, une compilat d'échos précédemment parus dans la presse 

nçaise. 1 n'était donc ni opportun, ni possible juridiquement de 
saisir une publication étrangére parce qu'elle avait reproduit des 
textes n'ayant molivé, au , sucure poursuite, 


7547. — M. François Sohieiter demande une nouvelle [o:s à M. te 
ministre de l’intérieur quelle auiarilé est actucliement responsable 
de l'éiat du quartier des halles à Paris, du de vue saniiaire, 
du point de vue circulation et stationnement. H demande, à nou- 
veau, si quelques mesures ont été récemment envisagées, à la 
veille de la ode chaude, pour éviter, en plein centre de Paris, 
le stationnement proiongé sur la voie publique et jusque dans les 
immeubles de tas d'immondices, tous les matins et le plus souvent 
l'après-midi, ce qui ne se rencontre dans aucune viile de France, 
Il demande si c'est une question de recrutement de personnel qui, 
comme pour la polkæe, provoque cette étonnan!le 7% si pré- 
judic'able à l'action tanistique. (Question du 16 mai 1957.) 

Deurième réponse. — En vertu de la réglementation actuellement 
en 1igueur concernant les halles cenira:es de Paris, le et de la 
Seine est chargée du netloiement tandis que le prélet de police 
doit assurer la liberté de la cireulation. Four remédier à la situation 
signalée par l'honorable parlementaire, le service local de net- 
toiement a procédé celte année, dès le début de la pérode critique, 
à des dép'acements provisoires de personnel des quartiers périphé- 
riques vers les halles et a, d'autre re fat appel à l’entreprie 
privée. Les difficultés de déblaiement rencontrées, résultant pour 
une large part de l'importance des arrivages par rapport aux empila- 
cements d'sponibles pour la vente des produits, sont sens'btement 
accrues par la pénurie du recrutement de personnel et par certaines 
ratiques délictueuses relatives au rejet sur la voie publique de 
échets les uangers du marché, pratiques dont je pelle à 
M. le prtet de police qu'elles d'ivent être systématiquement sanc- 
tionnées. M apparait en outre indispensable que les organisrhons 
professionnelles des commerçants des halles coopèrent plus étroite- 
ment à cet égard avec les services préfectoraux. 


‘1572. — M. Joseph Ravbaud, se référant à la réponse dn 
ministre dos affaires économiques et financières à sa question 
écrite n° 7278 (Journal, ofliciel n° 28, Conseil de la République du 
15 mani 1957) demande à M. le ministre de l'intérieur de bien vouloir 
préciser, pour 1955 et 1956: 1° Le montant des sommes aflectées, 
an compte annexe institué par l'article 12 du Cécret du % avril 
1955 portant réforme des taxes sur le chiffre d’affaires, en indi- 
quant la part provenant de l'érrètement des plus-vabiés de taxe 
locale dans les communes bénéficiaires et la part provenant des 
subventions de l'Etat: 2° le montant global des moins-values 
financées au moyen du compte annexe par rapport au produil 
garanti de 100 p- 100 en 1955 et de 10% p. 100 en 1956. (Question 
du 29 mai 1957. 


Réponse. — Pour 1955, d'après des statistiques qui ne sont pas 
encore définitives, le montant des moins-values serait, pour l'ensem- 
ble des collectivités, de l'ordre de 8 milliards. Le montant des plus- 
values atteindrait 5.500 millions. Sur les erédits ouverts par la lot 
du 4 août 1956, 2.500 millions seront consacrés à la compensation 
des moins-values, et 5.500 milltons serviront à rembourser aux cal- 
lectivités gagnantes l'intégralité des plus-values enregistrées. Les 
résultats, pour 1956, des opérations de liquidation du compte annexe, 
actuellement en cours, ne sont pàâs encore connus. 


s'il n'estime nécesaire de fnire prochainement une déc 


tion 
sur les résaats 2 après l'attentat de Stras- 


1 


ac 

li 

di 

fo 

tic 

pr 

ta 

ca 

pa 

re 

da 

da 

pr 

au 

de 

en 

? 

s'il 

les 

tro 

no: 

de 

F 

pol 

cel 

but 

tun 

en 

dar 

l'ét 

mo: 

offr 

des 

fac 

con 

à 

se 

a« 

tem 

| 

76 

si le 

vieil 

Ré 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 26 SEPTEMBRE 1957 


1303 


Réponse. — L'aflaire visée par l'honorable parlementaire a donné 
lieu à une information judiciaire actuellement en cours. La règle 
du secret de l'instruction s'oppose à ce que des renseignements 
solent fournis sur l’état de la procédure, 


7637. — M. Roger Lachèvre expose à M. le ministre de l’intérieur 
ue des eflorts sincères, et d'ailleurs couronnés de succès, ont été 
faits pour doter les administrations municipales de secrétaires de 
mairie et de chefs de service, comme d'agents qualifiés; que ces 
effort semblent devoir, depuis quelque temps, être durement freinés 
par le fait que certains parlis politiques recummandeut aux maires 
qui en font partie de prendre, pour la direction de leurs services 
municipaux, non pas des agents aualifiés par leur carrière ou les 
études spéciales qu'ils ont faites, mais des fonctionnaires et agents 
de l'Etat d'edministrations très diverses, n'ayant aucune connais- 
sance des questions d'administration locales, et nommés tout sim- 
ement parce qu'ils sont inserits au même parli que le maire. 
ette façon de vour, de la part d’un certain nombre de municipalités, 
est susceptible de désorganiser l'administration rmunicipale en pla- 
çant à la tête de services importants des personnes n'ayant aucune 
compétence en la matière, ceci malgré l'opinion du Parlement mani- 
festée à diverses reprises. H lui demande @e vouloir bien prendre 
les mesures nécessaires afin que les nominations d'agents supérieurs 
communaux (secrétaires généraux et secrélaires adjoints, entre 
autres) ne puissent avoir lieu, en ce qui concerne des fonctionnaires 
et agents de l'Etat détachés, qu'a constatation, chez les inté- 
ressés, de connaissances égales, en matières d'administration locale, 
ñ celles acquises par lies agents communaux de grade inférieur, ou 
encore possession, par lesdits agents détachés, du diplôme de | 
. d'administration municipale, (Question du 9 juillet 1957.) 


Réponse. — Le détachement, traditionnellement employé par les 
administrations, ne peut être autorisé, conformément aux termes de 
l'instruction applicable en cette rriatière, aux fonctionnaires de l'Etat, 
que si le fonctionnaire détaché « est issu d’un cadre exigeant une 
formation professionnelle au moins équivaiente et lorsque les func- 
tions assurées dans l'un et l’autre emploi sont comparables ». Ce 
principe, régulièrement appliqué, doit normalement offrir une cer- 
taine garantie de compétence. En outre, à l'occasion des modifi- 
cations apportées au statut général du personnel des communes 
par la loi du 2 mars 1957, le législateur a fait compléter l'article 21 
relatif aux conditions de recrutement d'un alinéa 12 ainsi rédigé : 
« Les agents, autres que ceux soumis à la présente loi, détachés 
dans un emploi permanent communal, ne peuvent être titularisés 
dans cet emploi s'ils ne satisfont pas aux conditions prévues au 
présent titre ». Le détachement ne pourra donc plus constituer un 
mode de recrutement dérogatoire. Il peut cependant rendre service 
aux municipalilés dans certaines circonstances particulières, en cas 
de difficultés, notamment, à pourvoir dans des délais normaux des 
emplois vacants selon la procédure habituelle. 


7638. — M. Jean Michelin demande à M. le ministre de l'intérieur 
s'il ne lui paraît pas souhaitable de faire procéder, dans les délais 
les plus rapides, à l'inventaire des locaux administratifs qui se 
trouvent disponibles, afin d'y organiser des centres d'accueil pour 
nos compatriotes qui ont élé ou qui se trouvent dans l'obligation 
de quitter le Maroc et la Tunisie pour rejoindre la métropole, 
(Question du 9 juillet 1957.) 


Réponse. — Bien que les problèmes posés par le retour en métro- 
pole des Français du Maroc et de Tunisie et, parmi ces problèmes, 
celui du logement des rapatriés, relèvent plus spécialement des attri- 
butions de M, le secrétaire d'Elat, chargé des affaires marocaines et 
tunisiennes, il a été demandé aux préfets, dès le 19 février dernier, 
en prévision d’un éventuel accroissement du nombre des retours pen- 
dant le second semestre 1957, d'adresser au ministère de l'intérieur 
l’état des possibilités d'hébergement susceptibles d'être utilisées sans 
délai en cas de nécessité, Les résultats de cette enquête ont 
montré que les colonies de vacances pourraient, en cas de besoin, 
offrir des possibilités d'hébergement suffisantes. Dans quelques cas, 
des locaux ont été signalés qui pourraient servir à accueillir, de 
façon permanente, un certain mombre de réfugiés. En ce qui 
concerne les locaux administratifs, il semble que l’armée soit seule 
à disposer, en ce moment, de locaux vacants pouvant au besoin 
se prêter à l’organisation des centres d'accueil provisoires envisagés 

ar M. Jean Michelin. Une liaison est assurée avec le ministère de 
a défense nationale et des forces armées, qui a prescrit aux dépar- 
tements militaires de procéder à l'inventaire des locaux disponibles 
répondant aux besoins. 


7601. — M. Jean demande à M. le ministre de la justice 
si les avocats stagiaires sont tenus à cotiser à la caisse d'allocation 
vieillesse des avocats, (Question du 18 juin 1957.) 


R . — En vertu de l'article 5 du lement d'administration 

ublique du 2 avril 1955, la cotisation à la caisse nationale des 

rreaux français est due non seulement par tous les avocats inscrits 
au tableau, mais également par ceux admis au stage. 


7007. — M. André Méric expose à M. le ministre de la justice que 
la loi du 3% janvier 1957, no 57-6, modifiant et complétant le décret 
ne 53-960 du 30 septembre 1953, étend le bénéfice de la propriété 
commerciale: « aux baux des 1mmeubles ou locaux dans lesque!s 
un fonés est exploité, que ce fonds appartienne à un commerçant, 
à un industriel ou à un artisan régulièrement inscrit au registre 
des métiers accomplissant ou non des actes de commerce. » et 
lui demande de Lien vouloir lui indiquer la signification des termes 
suivants: « accomplissant ou non des actes de commerce... »; 
s'appliquent-ils uniquement aux arlisans, ou a-t-on voulu égale- 
ruent les appliquer aux commerçants et aux industriels. Une société 
coopérative d'approvisionnement de commercants, bien que ne réa- 
lisant pas de bénifices, est-elle soumise aux disposilions du cécret 
du 2% septembre 1955; peut-eile prétendre en bénéficier, (Question 
du 2) juin 1551.) 


Réponse. — Il parait résuller du texte de la loi n° 574 du 5 jan- 
vier 1957 relative aux baux commerciaux et des travaux prépara- 
toires de ladite loi que les mots « accomplissant ou non des actes 
de commerce » ne concernent que les ariisans, à l'exclusion des 
commerçants et des industriels. Il semble, en conséquence, sous 
réserve de l'interprétation souveraine des tribunanx, que, confor- 
mément à la jurisprudence, une société coopérative me bénéfice 
pas des disposilions du décret ne 53-960 du 20 septemtrre 1933 si elle 
réserve son activité à ses membres; elle en bénéficie, an contraire, 
si elle possède une clientèle en dehors de ses adhérents, 


7665. — M. René Schwartz expose à M. le ministre de la justice 
que la loi ne 49-1096 du = août 1949, relative aux baux de locaux: 
commerciaux détruits par faits de guerre, stipule que lesdits baux 
sont reportés sur l'immeuble réparé ou reconstruit, même sur un 
autre terrain et aussi dans une autre localité, et que leurs eillets 
suspendus par le sinistre, doivent reprendre cours à la date à 
laquelle la réinstallation aura été possible; que cette loi ne vise que 
les baux à loyer de locaux ou d'immeubles à usage commercial, 
industriel et artisanal, et est muet en ce qui concerne les locations- 
gérances définies par le décret du 23 seplembre 19%3 respectivement 
par la loi ne 56-272 du 20 mars 19%; que ladite loi du 2 août 1M9 
doit être considérée comme une loi d'exception qui a pour objet 
d'assurer la continuation du bail des locaux sinistrés et de l'exploi- 
tation de son fonds par le locataire, tandis qu'une location-gérance 
a pour objet principal le fonds de eommerce lui-même, qui per- 
drait sa valeur au cas de reconstruction de l'immeuble sinistré sur 
un autre terrain ou dans un autre lieu. Et demande: 1° si une 
entreprise commerciale, gr prend couramment en location-gérance 
un fonds de commerce et par conséquent les locaux ou celui-ci est 
exploité, ur le sous-louer au même titre de location-gérance avec 
tous ses diéments incorporels, peut prétendre au béuétice des dispo- 
sitions de ladite loi du 2 août 1919, au motif d’une location-gérance 
comporte obligatoirement la location des locaux où le foncs est 
exploité, lien que l'objet principal d’un contrat de cette nature soit 
le fonds de commerce et non les locaux: 2e si, au cas où l’entre- 

rise locataire et gérante du fonds de commerce loué en vertu d'un 

ail d'une durée de trois, six ou neuf années au gré des deux par- 

lies, a consenti une sous-location-gérance sans convention écrite 
et sans fixation d'une durée déterminée — de sorte qu'il peut y étre 
mis fin pour le dernier jour de chaque trimestre du calendrier, en 
vertu du paragraphe 5%65 du code civil local, maintenu en vigueur 
dans les départements du Rhin et de la Moselle par l'article 7, 
ne 11, de la loi d'introduction de la législation civile française dans 
lesdits départements du 4er juin 1924 — la locataire-gérante, qui 
n'exploitait jamais personnellement ledit fonds, ou son sous-loca-, 
taire, peut invoquer les dispositions de la loi du ? août 1949 précitée 
(Question du 11 juillet 1957.) 


Réponse. — 10 Il résulte de l’article fer de la loi no 49-1096 du 
2 août 1949, relative aux baux à loyer de locaux ou d'immeubles à 
usage commercial détruits par suite d'actes de guerre, que ce texte 
concerne uniquement les bâux « de locanx ou d'immeubles »., Or, 
le contrat dit de location-gérance des fonds de commerce concerne 
« le fonds de commerce » lui-même, et non les locaux ou immeu- 
bles. Il semble, en conséquence, sous réserve de l'interprétation 
souveraine des tribunaux, > le Jocataire-gérant d’un fonds de 
commerce ne bénéficie pas des dispositions de la loi du 2 août 1919 
(V. notamment C. A. Chambéry, 9 février 1953, D. 1953-206, et 
C. A. Montpellier, 6 octobre 1954, Gaz. Pal. 1955-1-21) : %0 il en résulte! 
a 2e que le gérant-sous-locataire ne bénéficie pas desdites dis- 
positions, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
(Sous-secrétariat d'Etat à la marine marchande.) 


7659. — M, Michel Debré fait observer à M. le sous-secrétaire 
d'Etat à la marine qu'une pu part de l'opinion a 
appris avec une sorte de stupeur que plusieurs paquebots français 


vendus à des compagnies étrangères continueraient leur service 
sous un pavillon étranger; qu'on laisse entendre que d’autres ventes 
| alement de navires en état de rendre des services; qu'il 
dé indispensable de donner des explications à une telle cadence, 

ublée d'une cruelle perte de prestige; il lui demande en consé- 
quencg; 4°, jes raisons de ces ventes de paquebots; 2° les prévi- 


suivront, 
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sions pour le développement de la marine marchande française ; 
3e les mesurés qu'il se propose de prendre pour rendre à notre 
marine la place qui lui revient dans l'économie nationale; 4° la 
ace actueile de notre marine marchande parmi les autres marines 
monde et les dispositions éventuellement exceptionnelles qu'il 
convient de prendre pour qu'elle devienne, ce qu'elle pourrait être, 
la première flutte d'Europe continentale. (Question du 11 juillet 1957.) 


Réponse. — 1° A l'exception du Banfora, cédé au Japon au moment 
où, âré de quarante-trois ans, il était remplacé par un navire 
neuf, le Jean-Mermoz, les paquebots vendus récemment l'ont été 
suite de l'abandon de nos lignes d'Extrêéme-Orient. En effet, 
a perte de l'indochine a entraîné une telle baisse du nombre des 
assagers que les armements qui assuraient le fonctionnement 
o la ligne n'ont pas estimé pouvoir maintenir un service aussi 
déficitaire. L'Etat ne pouvait s'opposer aux ventes des paquebots 
qu risultnient de cetle situation sans prendre à sa charge le 
déficit considérable qu'aurait entraîné le maint.en de notre pavillon 
sur l'Extrêéme-Orient. C'est ainsi que les Chargeurs Réunis furent 
amenés à vendre l'Edouard-Branly, le Clément-Ader et l'Henri- 
Poincaré, tandis que la compagnie Denis Frères se défaisait de la 
Ville-de-Haïphong. De même, les Messageries Maritimes, qui avaient 
replié la Marseillaise d'Extréme-Orient sur la ligne du Proche-Orient, 
mettaient, par la vente de ce paquebot, un terme à une exploitation 
largement déficitaire. Ces sacrifices pour notre prestige ne pouvaient 
être évités, l'Etat n'ayant Île uvoir de maintenir notre pavillon 
que sur les Lgnes contractuelles. D'ailleurs, ils étaient compensés 
par des constructions de navires de up: 2e ce bilan peu encou- 
rageant, lié à la transformation géographique qu'ont subie les zones 
d'influence française dans le monde, ne laisse guère de à de 
voir se développer nos lignes de passagers. La concurrence aérierine, 
sans cesse grandissante, n'est pas non plus étrangère à ce recul 
de notre flotte de paquebots. Mais il ne faudrait pas en conclure 
ue le pavillon français tend à disparaitre. Bien au contraire, notre 
otle subit actuellement une reconversion au profit des navires de 
charge. Globalement, elle devrait passer de 3.811.000 tonneaux en 
1957 à 5.140.000 tonneaux à la fin de 1961; 3° les mesures à 

ndre pour rendre à notre marine la place qui lui revient 

ns l'économie nationale ne feront que continuer l'effort déjà 
accompli depuis. 1945. Notre flotte marchande avait été presque 
anéonlle par la guerre. Sur 2.700.000 tonneaux en 1929, elle avait 
perdu 41.900.000 lonncaux. Ramente ainsi à 800.000 tonneaux, 


- elle est pourtant déjà remontée 


usqu'à 3.184.000) tonneaux au 
1e juillet 1957. Les mesures qui peuvent: désormais assurer 
son expansion ont été définies par la commission chargée d'éla- 
borer le troisième plan de modernisation :et d'équipement. Ce 
pan, qui admet un certain déclin de notre tonnage passager, l'as- 
sortit d'un développement de notre flntte rentable de cargos, pétro- 
liers, charbonniers et minéraliers. Si le Gouvernement suit la poli- 
tique ainsi définie, la flotte de paquebots sera certes réduite de 
712.000 lonneaux à 635.000 tonneaux au cours des quatre années 
à venir, mais le tonnage 7 passera de 38H. tonneaux à 
5.110.000 tonneaux. C'est dire que notre flotte aura continué à 
prendre dans l'économie nationale une place de plus en plus en 
rapport avec celle qui devrait lui être reconnue si le pays se ren- 
dait un compte exact de son caractère d'activité exportlatrice, tout 
défaut d’un navire français entraînant l'affrètement en devises d'un 
navire étranger — ce qui est spécialement le cas actuellement pour 
les transports de charbons américains vers la France: 4° la marine 
marchande française est la 8° du monde et la 4° de l’Europe, ce qui 
marque un certain recul par rapport à 1939, mais surtout par rap- 
oort à 14. Par catégorie, notre rang parmi les flottes mondiales 
est le suivant: paquebots, % rang; pétroliers, 6° rang; autres navires 
de charge, 11° rang, La position de la France n'est pas seulement 
imputable à la perte d’une grande partie de son tonnage, car les 
nations concurrentes ont, elles aussi, fait un grand effort pour déve- 
lopper leurs marines, conscientes qu'elles étaient de l'intérêt que 
présente une flotte de commerce dans l'établissement de la balance 
des comples. Pour atleindre les objectifs définis par le troisième 
plan de modernisation et d'équipement, l'Etat devra naturellement 
ne pas relâcher son effort d'aide à la construction navale et peut- 
être même sera-t-il dans l'obligation de l'assortir de mesures excep- 
tionnelles de nature à encourager tant l'armement que les chan- 
tiers, Sous cette réserve, on peut espérer arrêler le déclin de la 
flotte de paqueLots et développer largement le tonnage de nos navires 
de charge, ce qui pourrait entraîner la disparition du lourd défi- 
cit de notre balance de frets. Mais le département de la marine 
marchande, conscient de l'importance que revêt pour le pays le 
maintien des lignes de quebots, compensation, pour son pres- 
tige, de la pe eg qu'a subi notre pavillon sur d'autres mers, 
a la ferme intention de suivre une politique qui, compte tenu de 
tous les intérêts qu'il a le devoir de sauvegarder, tendrait à main- 
ienir le plus fermement nos lignes essentie:les, A: 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, M, quai Voltais 


* 
PRET 
1 
. 


